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Rbôoe, Sarré; Cependant, ce se 
dans plusieurs des contrées qnij 
bien loin d'aroir le degré dactiï 
et de sufBre àox besoins de l'em 
dessus. Jos^'en 1570, les mine 
Pyrénées,ont fonrni,a«nie cou 
qninuni de cuivre; depuis celt 
données; mws on s'occupe de 1( 
Mines est dans ie même cas ; on 



EXTRAIT 

POUR LES CONSCRITS 

DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE 

SUR LA CONSCRIPTION, 

DROITS ET DEVOIRS 

DES CONSCRITS 

ET DE LEUR FAMILLE. 



A PARIS, 



CHEZ FIRMIN DIDOT, IMPRIMEUR 

DE LlimiTOT , ET QBjtTEOR DE I-'lMPRlMEaiB 



THE IINIVHîSnY OF MlCHlCflN UBRARIEJa 



UB 




:'(U 



-- AVERTISSEMENT. 



isLuTOlii&B à rëin^primer Flnstruction géné- 
rée qui vient d*étre publiée sur la Conscription , 
j^ai pensé qu'il serait avantageux aux Conscrits 
et à leurs familles, de trouver réunies, dans une 
espèce de Manuel, toutes les dispositions de 
cette Instruction qui peuvent les concerner. Les 
Conscrits y apprendront Içs tfBvoias que la lot 
leur imposp; les droits qu'ils peuvent avoir à 
lexemption , à Texception , ou au placement à 
la fin du <lépôt ; les formalités qu'ils doivent 
remplir pour âtre admis à jouir de ces droits^ 
ils connaîtront les peines auxquelles ils expo- 
seraient eux et leurs familles , s'ils ne satisfai- 
saient pas à leurs oUigations comme Conscrits* 

L'extrait que j'ai fait pour les Conscrits con- 
tient TEXTUEixEMENT toutcs Ics dispositious de 
rinstniction générale, qu'il leur importe de 
cpnnaître : j'y ai ajouté une table de xatijsrxs, 
qui rendra les recherches faciles* 



.l!«*\ 
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Cet Extrait sera également utile ^ux Maires ^ 
qui /plus rapprochés de leurs administrés, et 
chargés , en quelque sorte , par leurs fonctions , 
de les éclairer sur tout ce qui les intéresse, 
pourront s^en servir pour guider les Conscrits 
dans les démarches qu'ils auront à faire , ou 
éams les réclamations qu'ils auront à présemer» 



x^^ii^^^i»*-^ vC^^ 
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TITRE r',~ CHAPITRE IL 

Section I'^. Individus à comprendre sur les Listes 
alphabétiques de commune» 

▲ HT. i^'. ( art. 4 * de llnstnietioii génériile }. 

L E s individus à comprendre snr les listes alpha*» 
bétiques de commune , pour la classe actuellemeni 
appelée , sont : 

i^ Ceux qui , par leur âge , appartiendront à cette 
classe, qu'ils aient ou n'aient pas droit à une exemp- 
tion oit exception quelconque ; 



* Les chiflres entre parenthèses iniUqaent Uâ saméroft te 
«rtioles dans llnstnicâon générale» 
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6^ INSTAUCTf OH 

a^ Ceux qui , par leur âge , appartiendront à Time 
des classes antérieures , et auront été renvoyés à 1» 
fiasse actuellement appelée , en exécution de la pre- 
mière section du chap. Y du présent titre. 

PaEMiiaK avBDivisroif. Individus appartenant, 
à raison de leur âge / k la classe actuellement 
appelée, 

a. (5> 

Les jeunes gens qui , par leur âge , appartiendront 
à la classe actuellement appelée , seront tenus de se 
présenter , dans les délais qui seront fixés , pour se 
faire inscrire sur la liste de la commune dans l'éten- 
due de laquelle ils auront leur domicile légal. 

3, (6). 
Le domicile légal des conscrits , lors même qulls 
sont ab&ens, ou résidans ailleurs, ou détenus, ou 
émancipés , est celui du père ^ à défaut du père , ce- 
lui de la mère; et, à défaut de e^le-ci, celui du tu- 
teur du curateur. Il n'y a d'exception que pour les 
' coBScrits mariés qui ont un domicile légal , distinct 
de celui de leurs père et mère : ces derniers conscrits 
doivent être inscrits sur la liste de la commune où 
ils ont acquis ce domicile. 

^ ' 4. (7)- 

Les fils de Français^ nés en pays étrangf^, sont 

tenus de se faire inscrire. 

' " Ceux de ces jeunes gens dont le père, la mère , le 

tuteur ou le curateur aucont cessé d'avoir dojnicile 

en France^ seront porté» sur les listes de la conuuua» 
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où leurs père et mèr« auront conservé des proprié- 
tés, et, à défaut , sur ks listes de la commune ou ils 
so -trouveront. 

Ceux qui ne pourront produire leur sicte de naiv 
sance , seront inscûts. pour la classe à laquelle ils 
dédareroat on feront déclarer qu'ils appartiennent. 

5, (8). 

Les Français qui ont abandonné leur patrie n'ont 
pas cessé d'être soumis aux lois sur la conscription , 
à moins qu'ils n'ai€nt été légalement naturalisés en 
pays étranger T.ils seront portés sur les listes de la 
cpmmane de leur dernier domicile en France* 

Les conscrits, orphelin» de père et de mère, sans 
tuteurs , ou curateurs , sans domicHe légal , et non 
mariés, seront inscrits sur les listes de la commune 
où ils auront leur résidence habituelle. 

Il en sera de même des enfans naturels dont la 
mère sera, morte , et qui n'auront ni tuteurs , ni cu- 
rateurs , ni domicile légal. 

lies en^n^ des hospices- seront popté^>4ur la listé 
de la commune où se trouve l'hospice auquel ils ap^ 
partiendront ou auront apjpartenuv . 

• 7- (lo). ^^ 

Ceux des fils des colons réfugiés en France*, qui 
n'ont point acquis domicile et sont admis aux se* 
cours du Gouvernement, seront portés sur les listes 
de la commune où leur père aura sa résidence (i). 



(i) Le^cpaseil de recrutement ayant a examiner si ces îa- 
4ividiui ont droit ou non k Tekem^tion prononcée par rarrêtéi 
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S. (il). 

. Les jeunes gens qui occupent nn emploi direete- 
ment on indirectement salarié des fonds da trésor 
public, ou des fonds départementaux , ou des- fonds 
communaux , ne peuTcnt exciper de ce qu'ils ne sont 
pas Français ou fils de Français , pour ne pas être 
assujettis en France . à la eonscrlptioUé Ds seront 
inscrits sur le» listes de 2a .commune où îb exerce- 
ront leur emploi. S'ils sont employés au dehors àe 
FËmpire, ils seront portés sur les listes de la com- 
mune chef-lieu du département le plus voisin du lie« 
dû ils rempliront les fonctions de leur emploi. 

9. (la). 
Les conscrit» qui seront absens , ou retenus chez 
eux pour cause de maladie, pourront se faire repré- 
senter par leur père ou leur mère , et , à défaut , par 
leur plus proche parent , ou toute autre personne 

choisie par eux. 

ïo. (i4)- 
Les hommes de couleur,, lors même quHls auraient 
acquis domicile en France, seront exempts dç con- 
courir aux levées de conscrits, et ne seront point 
portés sur les listes. 

.11. (i5.) 
Les indî^ridus condamnés à une peine afflictivé oa 
infamante , lors même qu'ils auraient subi leur peine» 

an 3 prairial an 7 , et par Tavis dn Conseil d*état , approuve 
par Sa Majesté le 98 frimaire aa i5 , il est nécessaire de les 
faire porter sur les listes. 
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1m excitateurs des jugemens criminels et lears aidey 
ne seront poiftt portési sur les listes* 

Seconde susdit is ion. Conscrits des classes anté* 
^ riewes renvoyés à la classe actueîlefnent appelée. 

i«. (i6). ■ ^ 

Les listes de la classe actaellement appelée cohh 
prendront les conscrits de» classes ai^tërieures qui , au 
moment de la formation de' ces listes, se traaverc^ot 
dans l'un dés cas ci-après : 

i^ Conscrits que le conseil de recrutement,, dani 
la première partie de sa session ordinaire, aura ajour- 
nés à la classe actuellement appelée, soit comme 
étant encore hors d'état de i^archer, ou détenus; soit 
comme conscrits appelés dont le départ aura été sus- 
pendu , le contingent de leur canton , pour leur classe, 
s'étant trouvé complètement fourni au moment ou 
ils deraient se mettre en route. 

% Conscrits qui, ayant été admis à Texemption, 
ou à Texception, ou au placement à la fin du dépôt,, 
pour Tun des motifs spécifiés dans les ^^ et 5** sub- 
divisions de la section III du chapitre VI du présent 
titre ^ auront été, depuis le complètement du con- 
tingent de leur classe , reportés à leur numéro comme 
ayant indûment obtenu Texemption , ou Texceptioi^ 
ou le placement à la gn du dépôt , ou pour n*ayoir 
pas produit, dans les délais fixés ^ les preuves de 
leurs droits à Texemption, ou ^ l'exception, ou au 
placement à la fin du dépôt. 

3^ Individus qui^aprè^ avràr obtenu t'exeeption 
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pour rnn des motifs prévus par la présente Inâffae* 
tion , cesseront d'y avoir droit ; savoir : 

Cei^x dont Finscription aura cessé sur les registre» 
de ta marine; 

Les élèves qui seront sortis de Fécole polytech- 
nique et des écoles d'application ^ sans avoir reçu du 
Gouvernement une destination ^ 

Le» officiers de santé et adjoints slixx commissaire» 
des guerres qui auront donné leur démission, ou qui 
auront été licenciés , ou dont la commission aura été 
révoqu-ée par LL. EE. le Ministre directeur de l'àd- 
mînistration de la guerre et te Ministre de la marine^ 

Les jeunes gens qui auront abandonné leurs étude» 
ecclésiastiques sans avoir pris les ordres qui engagent 
irrévocablement, ou qae Son Exe. le Ministre de» 
cultes aura remis comme eon^crks à la disposition 
du département de la guerre ; 

Les conscrits qui, ayaht été compris dans Texcep- 
tion comme artistes vétérinaires employés par le Gou- 
vernement , ou comme jeunes de langues , bu comme 
élèves de l'école normale , ou comme élèves de» école» 
de la marine , ou comme élèves des écoles des arts , 
continuant leurs études d'îaprès l'autorisation de 6ta 
Majesté , et entretenus aux frais du Gouvernement , 
ou enfin comme pages de Sa Majesté , auront été re- 
mis comme conscrits à là disposition du département 
de la guerre ; 

Les aspirans de la marine qui seront remis k la 

disposition du département de la guerre pat S. Exe, 

}q Ministre de la marine, ainsi que les individu» qui, 
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ayant été proinuB^aa grade d'officier dans les troupes 
.de terre et de mer , donneront leur démission;^ 

Les graveurrdu dépôt de la guerre et les ouvrier» 
dés manufactures d*armes , remis comme conscrits à 
la disposition du Directeur général de la conscrip- 
tion; . 

Enfin, les individus qui, ayant obtenu deSà Ma- 
jesté la permission de servir dans les troupes étrau-** 
gères , quitteront, ce service par démission ou licen^ 
ciement (i) ; 

4"* Conscrits qui, également depuis lé complète- 
ment du contingent dé leur classes , auront été retirés^ - 
de la fin du dépôt , parce que leurs frères auront dé-' 
serté les drapeaux ; 

5^ Conscrits qui, en qualité d'aspirans à l'école" 
polytechnique , ou d'élèves des écoles vétérinaires; de^ 

'M II II I t u m il I II ■ I II I I — ^M^— — ^— - 

(i) Les conscrits compris dans le n" 3, comme élèyes jde 
récole normale, doivent être remis à la disposition da dé>i 
partement de la gnerre s^ils qn;[ttent runiversité impériale, 
avant d'y avoir exercé, pendant dis, années eonséentiyés , 
les fonctions deTenseignemeat* , . ^ -^ 

Cenx des antres conscrits compris dans le n° 3 , qni au- 
ront volontairement quitté leur service , seront susceptibles 
d'être repris comme conscrits , aussi long- temps que les con»*M 
•fits de leur classe fournis k Tarmée devront rest-el^«ons lea 
drapeaux* 

Les conserits compris dans le n^ 3 , dont le service n^aura * 
point cessé par VefTet de leur volonté , ne seront pins snscep- - 
tibles d'être repris comme conscrits , lorsqu*ils seront restés , ■ 
pendant cinq ans-, attachés au service pour lequfl ils ^nronr 
été exceptés. •; > 
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Lyon, d'Alfort et de Turin , auront été ajoarnés à 
la levée primitive de la classe actuelle ; 

6^ Conscrits qui auront été ajournés comme aspi' 
rans à Técol^ polytechnique ; et qui 9 ayant atteint 
l'âge au- delà duquel ou ne peut plus y être admis » 
n'y auront pas été reçus (i). 

Les listes de la classe actuellement appelée corn'- 
prendront seulement ceux des conscrits des six cas 
ci^dessus qui, à raison de leur numéro , auront dû 
être appelés à marcher» 

7^ Conscrits qui , dans les cas prévus par la pré- 
sente Instruction , auront dÂ être incorporés et rester 
tous le% drapeaux , quoique le contingent de leur 
classe fût complet aii moment , soit de leur mise en 
route , soit de leur incorporation , et qui auront été 
imputés par avance en déduction du contingent de 
leur canton pour la classe actuellement appelée. 

S^ Élèves des écoles spéciales et militaires , élèves 
des écoles spéciales et des écoles pratiques de la ma- 
rine , élèves du Prytanée militaire assimilés aux 
élèves des écojes. militaires parle décret du i3 fruc- 
tidor an j3, qui y depuis le complètement de leur 
classe \ seront sortis de ces écoles sans être placés 
par le Gouvernement. \ 

Ces élèves marcheront pour la classe actuellement 
appelée^ quelque numéro qu^ils aient eu au tirage» 



(i) B^après les réglemens de récole, les eonscrita ne pecw 
vent pins être admis à en faire partie ^ après Tépoqne de 
Vexamen qoi finit le joar ou iU ont eo vingt ans vévolas. 
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9* Conscrits omis, qui ne se seront présentés ou 
n*auront été découverts que depuis la formation des 
listes de la classe immédiatement antérieure, soit 
qu*ils aient été de suite mis en route ; soit qu'Us aient 
été ajournés. 

lo® Conscrits qui, ayant été omis au tableau de leur 
classe, se présenteront ou seront découverts lors de la 
formation des listes de la classe actuellement appelée, » 

Ces conscrits seront compris dans le tirage de la 
classe actuellement appelée; cependant 'Us devront 
être ou auront tous été déclarés premiers à marcher^ 
sauf r exception indiquée par l'art. lÔô. 

CHAPITRÉ III. 

SxoTiONpaBMiÂRE. Dispositio>is préparatoires dé 

la vérification des listes du tirage* 

Les sous-préfets indiqueront , hi;iit jours à Favance « 
par voie de pubifcation et d^affiches , le jour où ils se 
rendront dans chaque chef: lieu de cantùn, et châr-r 
-geront les maires de donner, par écrit, à chacun des 
conscrits de leur commune, l'ordre individuel de se 
rendre au lieu de la réunion , aux jour et heure pres- 
crits ; les co^Mcrits ne pourront , spus prétexte de la 
nonr réception de l'ordre particulier du maire 9 se 
dispenser de se rendre au lieu de la réunion, 

SectionII* Vérification , rectification et complète- 
ment des Listes alphabétiques de Commune. 

V 14. (35). 
Q na pourra être fait aucune addition aux listes 
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alphabétiques de comnmne, après qu*eHes auront 
été définitiTement arrêtées par le soas-préfet. Les 
conscrits qui , pour un motif quelconque , auraient 
été omis sur ces listes , seront portés sur celles de la 
classe dont Tappel suivra immédiatement le jour où 
ees conscrits auront été découverts ou se seront re- 
présentés. Us seront déclarés premiers à marcher, 
mis eu route , ou admis à tirer pour le compte de 
cette classe, suivant qu'ils se trouTcront dans TuU 
des cas spécifiés dans Fartide iQ. 

S X G T I o ir III. Conscrits à porter en tête des Listes 

du Tirage, — Tirage. 

i5. (37). 

Les conscrits des classes antérieures renvoyés à la 
classe actuellement appelée , et aotés sur Jes listés 
alphabétiques de commune comme appelés de droit 
à marcher, conformément à Tarticie 16, seront por- 
tes en tête des listes du tirage de chaque canton , 
dans rordi*e de leur inscription ^ur les listes alpha- 
bétiques de commune; ils prendront les numéros i, 
a, 3, 4, ctc* X 

En conséquence, dans chaque canton , la série du 
tirage ne commencera qu^après le dernier numéro 
assigné aux conscrits des classes antérieares, appelés 
de droit à marcher ; de sorte, que , si ces conscrits 
sont au nombre de sej^t, le n^ 8 sera \h premier de 
la série , et le plus bas (i) que puisse avoir un cons- 
crit admis au tirage. 



(i) Les nomêros de la série de tirage | lorsqu'on les com- 
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" ï6. (38). 
Les conscrits réunis de toutes les communes de 

• • • ^ 

chaque canton , les maire» , FoflEicier de g^endarmerie 
et celai dé recrutement, devront être tous présens au 
tirage qui aura lieu pour ce canton. Les préfets veil- 
leront spécialement à Texécution de cette disposition. 

17. (40). 

Les conscrits qui devront prendre part au tirage, 
seront successivement appelés pour tirer un bulletin ; 
l'appel aura lieu suivant l'ordre d'inscription dé ces 
conscrits aux listes alphabétiques <le commune. 

Les communes seront appelées suivant l'ordre al- 
phabétique de leurs noms. 

•£n cas d*absence du conscrit appelé, son bulletin 
sera tiré par la personne chargée de* le représenter , 
et , à défaut , par le maire de sa commune. 

. . la. (41O 

Les sous-préfets , à mesure que le tirage s'i ffec- 
tuera, inscriront sur la première des deux expédi- 
tions des listes du tirage , et en regard du numéro 
qu'aura obtenu chaque conscrit (i), les. nom, pré- 



pare entre en^ , prennent , dans, la présente Instruction , la 
désigoationyfle nnméTOs bas on vievés; le numéro premier est 
le plus èas de la série, le dernier numéro est le plus élcyé. 

(1) Les sous-préfets auront inscrit à l'aTance, sur la pre- 
mière expédition des listes du tirage, autant de numéros 
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noms et sumom de ce conscrit , et les nom» et pré- 
noms de ses père et mère. 

L'ioscription 9 laite suivant les articles 37 et 4 î » 
déterminera Tordre suivant lequel les conscrits de- 
vront être appelés pour former les divers contingens « 
après, toutefois, que le conseil de reprutement aura 
prononcé sur tous les individus qui devront être , 

i^ Admis à Texemption , ou à l'exception , ou à la 
suspension de départ , ou au placement à la fin da 
dépôt; 

a^ Réformés, ou ajournés, ou envoyés aux pion- 
niers. 

Section IY. Examen des Conscrits par les Sous^ 

prtfets. 

30, (44).' 

Quelque rang que le sort donne aux conscrits , îîs 
devront tous paraître à Texamen du sous-préfet. Il 
les en préviendra , et leur donnera lecture des dispo- 
sitions de la présenté Instruction, en ee qui concerne 
cet examen. 

L*examén aura lieu immédiatement après le tirage ^ 
et séance tenante. Le sous-préfet y procédera publi- 
quement, et en présence des individus qui, en exéco- 



qn'il y aaia de coiucnts du canton deyant être portés en U«e 
de ces listea ^ 00 ^Tant concourir an tiraçew 
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«ion de rardcle 37 * , auront dû se rendre près délai. 
U saiTra,poar cet exame^. Tordre d'inscription des 
conscrits sur la liste du tirage. 

ai. (46)- 
A mesure que les conscrits seront appelés pour 
l'examen , le sous-préfet requerra les maires ou ad- 
joints de déclarer si l'individu dénommé sur la liste 
alphabétique de commune, est le m^me que celui 
qui se sera présenté au tirage et à l'examen. Pour 
peu qu'il s'élève de doute, le sous-préfet ne consi- 
dérera l'identité comme constatée, que aur le témoin- 
gnage publiquement donné par trois conscrits au 
moins. S'il s'élève une réclamation , elle sera reçue 
par écrit : cette pièce sera annexée à la Uste du tirage, 
pour être mise sous les yeux du conseil de recrute* 
ment , qui prononcera et fera poursuivre les indivi- 
dus qui seraient coupables. S'il est reconnu que ]es" 
listes alphabétiques de commune, et ies listes iùi ti- 
rage, renferment deê erreurs, le sous -préfet fera 
rectifier ces erreurs , afin d'empêcher qu'aucun indi- 
vidu ne se présente pour un antre devant le conseil 
de recrutement. 

aa. (48). 

Le sous-préfet demandera à tous les conscrits s'ils 



* L'article a 7 de nnstractioDi cité dans ce paragraphe , ne 
•e troaTe pas dans Vextrait , paroeqae ses dispositions ne con- 
.cernent pas les conscrits. La citation de cet article a été cobscp- 
vée pour ne pas altérer le texte. — Il en sera de imème pou^ 
f oel^es aatrea citatiooa de cet extrait* 
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«nt des mf!rinités ou des difformités c[uî les rendent 
incapables de soutenir les fatigues de la guerre ; ceux 
qui en allégueront, seront renvoyés devant le con- 
aeil de recrutement, spécialement chargé d*eii faire 
Fexamen. 

a3. (49)- 
Si !e conscrit appelé n'est pas présent , et s'il est 
l^eprésenté par une personne qu'il aura désignée à cet 
effet, cette personne sera tenue de déclarer le Heu 
eu se trouvera le conscrit au moment des départs , 
d'indiquer isa taille , et de demander sa réforme , s'il 
a des infirmités qui l'en rendent susceptible. Ce9 
déclarations seront annotées sur la liste du tirage, 

24, (5o). 

Les conscrits qui prétendront à une exemption on 
exception quelconque, ou à la suspension de départ 
pour l'un des motifs indiqués au présent tit^e (cha* 
pitre YI , a* et 4^ subdivisions de la section IIl ) , 
seront dispensés de déclarer leurs infirmités devant 
le sous-préfet; le conseil de recrutement, s'ils ne 
produisent pas là preuve de leurs droits à l'exemp- 
tion , à l'exception , ou à la suspension de départ , 
examinera yils sont en état de servir. 

Cette disposition ne Vétend point aux conscrits 
qui auront réclamé leur placement à la fin du dépôt : 
ils devront , comme les autres conscrits , déclarer 
devant le sous-préfet , s'ils ont des infirmités qui les 
rendent incapables de soutenir- les ^tigue» de la 
guerre. 
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- a5. <53). 

Les conscrits détCBus seront provisoirement con- 
sidérés comme capables de servir. 

a6. (54). 

Si le conscrit appelé, présent ou aBsenf , est dé- 
signé comme ayant refusé de se faire inscrire , ou 
comme ayant produit des pièces fausses, il sera, 
après vérification, annoté surla&>^<6 du tirage, pour 
être signalé au conseil de recrutement. 

a7. (55). 

Si le sous-préfet découvre qu*un conscrit, présent 
4»u absent, s'est volontairement rendu incapable de 
servir , par mutilation ou quelque autre acte que ce 
soit, il Tannotera sur la liste du tirage, pour être dé- 
signé au conseil*" de recrotement. Le sous-préfet se 
procurera , sur ce délit , toutes 1^ preuves qu'il lu 
sera possible de recueillir. Il fera immédiatement 
traduire en prison le conscrit qui sera présent , et il 
donnera les ordres convenables pour l'arrestation 
de celui qui sera absent. 

28. (56). 

A mesure que les conscriis seront appelés pour 
l'examen, eux, ou les personnes chargées de les re- 
présenter, devront déclarer s'ils sont dans l'un des 
cas d'exemption, d'exception, de suspension de dé- 
pirt, on de placement à la fin du dépôt, spécifiés 
dans les subdivisions a® , 4* et 5* de la sectiou III 
du chapitre VI du présent titre. ^ 

Le sous-préfet fera annoter sur la liste du tirage 
les déclarations qui seront faites, et renverra les 
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conscrits pâr-deyant l^conseil de recrutement , chargé 
de prononcer définitivement : le sons-préfet recevra 
les pièces qne les conscrits produiront pour justifiée 
de leurs droits à Fexemption, à Texception, à la 
suspension de départ , ou au placement à la fin du 
dépôt. 

Si Tun des fonetionnaires , des conscrits ou des 
autres individus présens à Texamen , déclare qu'un 
conscrit est dans )e cas de Texemption., de Texcep- 
lion, de la suspension de départ, ou de placement 
à la_fin du dépôt , ou s'il fait des observations contre 
la demande de ce conscrit, ou de la personne chargée 
de le représenter , la note de cette déclaration ou de 
ces observations sera également portée sur la liste 

29. (57). 
Le sous-préfet n'annotera cependant, comme pou- 
vant élre mis à la fin du dépôt, que les conscrits pour 
lesquels le certificat du maire lui aura été remis. Lb 
sous- préfet visera sur-le-champ cette pièce, s'il re- 
connaît que le contenu en est vrai, et la joindra à la 
liste du tirage. S'il a des doutes , il en prendra note 
pour en référer particulièrement au conseil de re- 
crutement. 

3o. (58). 

Les conscrits qui se' destineront au service des 
cultes, devront être désignés aux préfets par les 
ëvéques ou les chefs de consistoire. Les préfets en 
demanderont les listes nominatives avant le jour du 
tirage ; ces listes devront faire connaîtra la comr 
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BMiBe et le canton auxquels les conscrits appartien- 
^ont. 

SzGTioiry. Convocittion des Conscrits qui doivent 
paraître devant le Conseil de recrutement, — ■ Jlvil 
à leur donner sur les obligations qu-Os ont encore 
À rempUr<, 

3i. (60). 

lie SQQS-préfet f après la vérification des annota-^ 
lions portées sur la liste du tirage , informera le^ 
conscrits du jour et du lieu où devra se feirc Texa- 
nen définitif par le conseil de recrutement. 

L'obligation de se rendre, ce jour^là même, sans 
autre convocation, au lieu indiqué, pour compa* 
«raitre devant le conseil, est imposée aux conscrita 
présens dans le département, et qui se tri^uveront, 

I* Compris dans les cas d'exemption, ou d'excep- 
tion, ou de suspension de départ; 

a® Susceptibles d'être placés à la fin du ^pôt; 

V Avoir allégué des infirmités , ou dont ht ré« 
Ibrme aura été demandée, ou notés sur la liste d» 
tirage comme ayant moins d'un mètre S4a milli*- 
"mètres; 

4" Annotés sur la liste à», tirage comme devant 
être déclarés premiers à marcher, ou mis à la dis- 
position da Gouvernement. 

32. (61.) , 

Les conscrits absens du département, qui auront 
ïédamé l'exemption, ou l'exception , ou la suspen- 
iion de départ, devront faire représenter le même 
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jour an conseil les pièces justiEcatiVes de leurs droits 
à Texemption , ou à l'exception, ou à la suspension, 
de départ, s'ils ne les ont pas fait remettre au sous* 
préfet lors de son examen. 

' Les conscrits dont la réforme n*aura pas élié de-> 
mandée , et qui auront été en conséquence annotés 
comme capables de servir ; seront dispensés -de se 
rendre au lieu indiqué , à moins que le conseil de re- 
crutement ne juge à propos de les examiner et de les 
appeler ^ dans ce cas ^ ils recevront , à domicile , 
Tordre de comparaître -devant le conseil. 

Les conscrits compris sous le n®_ i*' de Tarticle 
|»récédent, qui seront présens dans le département, 
et ceux qui sont compris sous le n^ 2 , devront , s'ils 
fie peuvent se rendre au lieu de la réunion , trans- 
mettre ^u conseil , avec les pièces justificatives dé 
leurs droits, s'ils ne les ont pas fait remettre au sous- 
préfet lors de son examen, la preuve de l'impossibilité 
où ils se seront trouvés de comparaître devant lui. 

La même preuve devra être produite au conseil 
pour tous les conscrits préseus ou absens, représèn- 
té> ^u non représentés , qui compris dans les n°' 3 
et i^ne pourront aussi paraître ^devant lui. 

CHAPITRE IV. 

Section p a e m i^è r b. attributions des Conseils de 

recrutfimenté 

33. (67). 
Les conseils de recrutement sont cbargés ., dans 
d^iaque départemetit , de revoir toutes les opérations 
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des maires et des sous-rpréfets relatives aux levées de 
•onscnts4 de prononcer , sut les cas d'exeq^iptimi , 
4'êxçeption , de suspension de départ , et. de place- 
ment à la fin du dépôt , sur les réformes , les ajour*- 
nemèns, les substitutions et les remplacemens ; de 
Statuer sur les individus qui ne se sont pas présen- 
tés au tirage, ou qui se sont rendus incapables de 
. servir ^ enfin de^oclamer les désignations. 

CHAPITRE TL 

'S^ECTion PRiMiÂ&E. Itinéraire des ConséUs àe 

recrutement* 

ï34- ( 135,4'' §)• 
"Les maires notifieront aux conscrits l'itinéraire du 
Gonseir de •recrutement , par voie de, publication et 
d'affiches, afin que les conscrits sachent 4e lieu, le 
jour et rheure auxquels ils devront comparaître de- 
vant le cons^. 

SegtionII» Vérification par le Conseil y des Listes 
alphabétiques de commune et de la Liste du tirage 
de chaque Canton* 

' 35. (i4i). 
Après la vérification des listes alphabétiques de 
commune, le conseil demandera si quelquun a des 
ebservations à faire. v^ 

- Si, d'après les observations qui lui eerxi&t sou- 
mises, ou les renseîgnemens qu'il recevra , le conseil 
découvre qv^un conscrit ayant dû^étre^rté sur la 
liste dés conscrits des classes antérieures renvoyés 
é. la classe actuellemexit appelée , n'y a point été corn* 
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pris , et a été de même omu sur les listés dphabé- 
tiqaes de commune, il en fera mention sur le re- 
gistre des délibérations , afin de s'assurer que cet in- 
dividu ne sera pas omis sur les listes de la classa 
postérienre la première à appeler. 

S*il résulte, des renseignemens pris par le conseil , ||tl 

que le conscrit dont il est question au paragraphe 
précédent, a cherché à se soustraire à ses obliga- 
tions , il sera déclaré premier à marther ; son arres- 1 
tation sera sur-le-champ ordonnée , et il sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires* Il sera imputé, par | 
avance, en déduction du contingent qui sera levé sur 
la classe postérieure la première à appeler. 

SU est reconnu qu'il n*y a point eu de mattvaisc 
volonté de la part du conscrit, le consefl -le renverra 
au tirage de la classe postérieure la première à ap« t 

peler. . 

36. (14a). ; 

Après l'examen des listes alphatiétiqne», le conseil ^ 

vérifiera si le nombre des conscrits qui s'y trouvent t 

portés , est le même que celui des individus iiiscrits 
sur la liste du tirage. Sî un oui plusieurs conscrits 
ont étépmis ^r cette deimère^ lista , le conseil s'as^ 
surera de» motifs de l'omissloa. S'il reeomudt ^'ette 
nVst que l'effei d'une erreur, il appliquera aux ooas* 
criu omis les S* «t 4® paragrap^s de l'article précé- 
àent, suivant qiieles coaserha ooôa aBuront ^té aa- 
notés sur ks listes alphabétsqnea, comme adana au 
ûtage , ou cwoima sanvoyéa d'une dana anlériaiire" 
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pv ., à la classe actuelle, ou comme désignés (pat le sous- 
préfet pour être déclarés premiers à marcher. 

Vt Si le conseil reconnaît que l'omission a été corn- 

*S9% mise* à dessein de soustraire un coïiscrit à ses obli- 
gations , ;il ordonnera l'arrestation du conscrit , et 
chargera le préfet d^nformer <Joutre les auteurs de 

9814 Tomission. lîe ctonscrii sera antïoté comme premier 
à marcher, *i,'par suite de* l'information , et ïipi-ès 
jugement, il n'est condamné à aucune détention pour 
piîson du déilit commis;. ou, .dans, le cas contraite, 
à l'expiration de sa détention , il sera envoyé au dé- 
pôt . général des réfractaires , et sera imputé , par 

é avance , en déduction du contingen^t delà classe pos- 

térieure la première à. appeler. 

^ : ^ ' Srciridv lit. 

Phemiàke sv bu lYi si av. Con9çntSi pmis sur Jes' 
listes de la classe à laquelle, ils appartiennent par 
leur âge. 

■ ■ ■% (ivl)- - ' : 

Tout conscrit omis sur les listes de sa classe, doit, 
en principe , être déclaré premier à marcher. 

^ ILe conseil de recrutement seul pourra admettre- 
les conscrits omis , à ne marcher qu'au rang, du nu- 

KTC d!B ^''^^^^.V^^}^^^ *era échu au tirage dé la classe surle^ 

I listes de laquelle ils auront été 'portés. 

^^' V (.50): '•"■"- : .' ' 

lé ClOO . Pour être admis à ne mai^cher qu'au, rang de leur 
ire» Ol ^'^o'é^^^^ ^f tirage, le» cposcrits omis 4evrottt justi- 

deBa 
Inune, 

^ rétak 
L obteo 
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fier, au moment même où iU comparaîtront deyaièt 
le conseil de recrutement., de l'impossibilité absolue 
où eux et leurs père et mère auront été de faire ins- 
crire leurs noms sur les listes de leur classe. 

Us seront également admis à ne marcher qii'au 
rang de leur numéro de tirage , s'ils ji^stifient qu*eui( 
ou leurs père et mère ont demandé à temps Tinscrip* 
.tion, et que Tomission n*A eu lieu que par suit« 
4'une erreur indépendante de leur ¥olonté. 

SECjOifDEauBDivisio^. £fcemptions 4fi JEjeceptions* 

40. (i5a). 

Les conscrits ayaiit' droit à l'exemption et à l'ex- 
ception, se divisent ainsi qu'3 suit : 

x^ Gonscriu a^^a^ ohtenu l'un des grands prix 
de peinture, de sculpture , d'architecture, de gravure, 
et de composition masieale; 

%? Conscrits ayant reçu les ordres, et conscrits 
autorisés à continuer lenr$ é^es ecclésiastiques ; 

3® Conscrits faisant paHie dis l'inscription mari- 
time; 

4** Graveurs du dépôt de la guerre, nommés par 
son Exe. le Ministre de la guerre ; ouvriers des ma- 
nufactures d'armes , également désignés pat son Ex- 
cellence ; 

r 

5^ Consenti légaleonent entrée au service des ar- 
]p[iées de terre et de mer, avant le jour où leur numéro 
est appelé; 

6^ Adjoints aux commissaires des guerres; offi- 
ciera de saaté eommisftionnés par leurs Ëxc. le MÎ-» 
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àisire-direc^eur àe ra4ininistration de la guerre et le 
Minûtre de là mâtine; artistes Tétérioaîres tirés des 
écoles de Lyon , de 't'arin ; et d'Aïfort,ponr ^tre em- 
ployés à im service public; 

7^ Conscrits ayant obtenu de Sa Majesté la per-^ 
mission de servir d^ns les troupes étrangères ; 

8** Elèves des écoles sj)éciales militatrei ;^lèves 
des écoles spéciales ou des écoles pratiques de la 
marine ; élèves du pry tanée militaire^ qui , depuis It 
jour où. ils ont atteint leur seizième ann«e et savenl 
récole de bataillon , sont assimilés , par le décioet du 
iB fructidot an i3y aux élèves des écoles spéciales 
militaires ; élèves passés de l'yole polytechnique aux 
j§coles d^applicàtion ; jeunes de langues ; élèves de 
récole polytechnique, et élèves de Técole de Tadmi* 
nistration de la marine i créée par r«rrété du 29 ger- 
pninal an 1 1 ; 

9^ Elèves de Véoohi normale; 

tX}° £lève^ d^s écoles des arts , entretenus aux 
firais dn Gouvernement, et «titolrisés à continuer 
ieacs cours; 

1 1^ Pages de Sa Majesté ; 

' ' x%^ Conscrits des départemens réunis à la France, 
mariés antérieurement au jour oii les lois sur la 
conscription ont été rendus exéctttoires^ dans ces dé* 
partemens ; 

i3*^ Fils de colons réfugiés en Fsance et admis 
secours dtt Goviyernem^t» 
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4i. (i53). 
L*exeinption absolue du service militaire n'est- aC'^. 
cordée qu'aux conscrits compris sous le n* i*' de 
Tartide précédent , comme ayant obtenu les grands . 
prix : cette exemption n*est susceptible d*auciine des 
jrestrictions prévues par la présente Instruction. 

42.. (i54). 
Xes conscrits compris sous le n^ a de Fart. 1S2 , 
cpmme étudians ecclésiastiques , ayant dû , comme 
désigpiés-anx préfets par les évéques et chefs de con- 
«istoice ,-élre postés sur les listes prescrites par Tar- 
ticle 58 , li^auFont point de pièces à produire. - 

43. (i55). ^ 

Les conscrits compris sous les autres numéros de 
Tarticle 162, devront, le jour même où le conseH 
examinera les conscrits de leur canton , lui remettre 
les pièces justificatives de leurs droits , s*ils ne \e% 
ont pas produites lors de l'examen du sous-préfet. 

44. (i56). " . 

" Si cependant le conseil reconnaît qu'un conscrit 
ayant droit à l'exemption , ou à l'exception , n'a pu 
justiEer des pièces exigées pour le cas dans lequel il 
se trouvera, il lui accordera, pour qu'il se mette en ' 
règle, un délai qui ne pourra être prorogé au-delà 
du jour de la clôture de la «econde^ partie de la ses- 
sion ordinaire. 

45. (i57). 

Le conseil d<; recrutement n^annotera sur son re- 
gistre des délibérations et sur la liste du tirage; 
^ comme ayant droit à l'exemption ou à l'exception , 
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micun individu , à quelque titre qu'il réclame , qui 
n'aura pas produit, avant la clôture de la seconde 
partie de sa session ordinaire , les pièces justifica- 
tives de ses droits à l'exception» ou à l'exemption. ^ 

Tout individu dans le cas prévu par le paragraphe 
précédent, dont le numéro devra être appelé, rece- 
vra, le jour même de cette clôture, à son domicile 
de droite J 'ordre de rejoindre le régiment d'infante- 
rie auquel ^appartiendra le capitaine de recrutement 
de son département. 

Le conscrit à qui cet ordre de départ aura été 
donné , aUra deux mois , à ^ater du jour de la clô- 
ture, pour satisfaire à l'une des obligations ci- 
après : 

Ou produire lès pièces exigées, ou faire admetti>e 
un suppléant, ou fournir le certificat de sa présence- 
sous les drapeaux , ou celui de sa réforme pronoa^ 
qée , en session ordinaire , par le conseil de recrute- 
ment du département où ilse sera trouvé lors dé-' 
son appel. 

Si ce conscrit n'â'poiat,^;dan« les deux mois, sa- 
tisfait à l'une des obligations spécifiées au précédent^ 
paragra{^e, il sera dédaré réfractaire, condamna 
et poursuivi comme tel. j 

Néanmoins, si, aprèis. sa condamnation, ce cons- 
crit vient à produire le* pièces justificatives de ses^ 
droits à l'exemption on à l'exception , il pourra êtr* 
proposé par le préfet pour la radiation du conttôlé' 
des réfraclaires; et lorsque cette radiation aura été~ 
prononcée ])ar le Directeur général de la conscrip- 
iiOB, il sera provisoirement porté sur la liste des 
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exceptés , par lé conseil' de recratemènt c» seftstmir 

extraordinaire. 

Dans ce cas, le conscrit n.*ïmra pas droit à récla» 
mer le remboursement des sommes qxû auront po* 
être payées; en à-con^pte sur le montant de Famende 
a laquelle il aura été condamné, et il sera tenu dé 
justifier , avant d'être proposé pour la radiation,, que 
r£tat est remboursé dès. frais de poursuite.. 

4'6. (i58). 

Les charpentiers des vaisseaux , perceurs^ ealfats> 
et voiliers, sont les seuls ouvriers, susceptibles d'être 
compris dans Tinscription maritime ;. et nul ne peut 
être inscrit comme charpentier, perceur, calfat, ou 
vioiiîer , s'il n'a pas servi dans les ports ,. ou si ^ 
ayant atteint l'âge de dix-sept ans, il ne justifie pas^ 
d'une année d^apprentissage dans l'une de ces quatre . 
professions. 

Les ouvriers des quatre professions spécifiées dan» 
le paragraplke précédent , den^ont justi^r qu'ils ont 
été légalement compris sur les rôles de l'inscription 
maritime, six mois avant le i*'* janvier de IHinnée 
iians^ laqueMe la classe de conscription- dont ils fe- 
ront partie, <7 raison- de huràge, est a|)pelée (i). 



(:i) MM. le» pnôfett derront, miTMit le àair txpnmé pav 
son> £x«. le Ministre de k marine (lettre du 1 5 juillet iBi i), 
wifîer si les eonserits à excepter coaune spfisrteiuiit k Fias* 
«ription maritime , sont en activité au serrice de mer. Ils, 
adresseront anx préfets maritimes et anx commissaires princi-^. 
panx de k marine ,. IfL M§it de ceux ^n'on. ancait nl^g^igé de 
•lever. ' ' • ' ' '• ' ■':''' 
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47. (159). 

Les officiers an génie maritime , jnsqtï'au grade 
de sous-ingéniear inclusivement, les administrateurs- 
dés ports , jusqu'à celui ^e garde-magasin aussi" in-* 
clusivement, les officiers de santé comntissionnés' 
par son £kc. le Minisire de là marine dans les pmrt» 
et aux armées navales , et ceux qui $00% përyenut ^^ 
parla voie du concours f au grade d'entretenus , ap** 
parliennent exclusivement au service de la marine. 

Les chirurgiens auxiliaires embarqués iq>par tien- 
nent de mâme au service de la marine » tant que les 
besoms de l'armée navale, exigent leur emploi à 
Hbrd des* bâtimens de guerre. Après cinq ansd'exer- 
cice à la mer, ils sont définitivement libérés de la' 
conscription. Si, avant l'expiration des cinq années » 
ils cessent leur service à bord , ils redeviennent^ 
conscrits ,;et doivent suivre la chanee de leur numérof 
de tirage. 

L'exception ne peut, dânr aucun cas, étire accor- 
dée aux chirurgiens auxiliaires employés dans les^ 
hôpitaux de la marine à terre. 

48.. (160).. 

Le conseil de recrutement' considérera- comme fai^- 
sant aussi partie de' l'inscription maritime, tous les^ 
^ individus qui ^ ayant été -compris comme marins sur 
lès rôles de l'inscription maritime, justifieront qu'a-> 
vant le i*"" janvier de Tannée dans laquelle lu. classe 
de conscription dont ils feront partie , à raùon de' 
leur dgCy sera appelée, ils ont eu dix-huit mois de- 
navigation ou deux ans d'apprentissage comme ma^; 
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rins ^ ou qu'ils ayaient alors fait deiix voyages it 
Ipng cours, ou deux ans^ c'est-à-dire,. deux saisons 
de petite pêche. 

49. (161). 

. lies marins qui, au moment de la revue de départ, 

^ae -trouveront être en aclivité de service sur les bâ- 

..timens die Sa Majesté , . devront être assimilés au:^ 

inscrits maritimes et portés provisoirement c<mim« 

ayan^.droit à Texception. 

' Siïiorsque ces jeunes gens seront débarqués, ils 
ne peuvent justifier qu'avant le 1*^ janvier de Tannée- 
dans laquelle la classe dont ils auront fait partie , à 
raison de leur âge y aura été appelée, ils appartenaient 
à l'inscription maritime , comme remplissant les con- 
.ditions rappelées dans l'article 160, ils seront repris 
comme conscrits , et mis en route sur-le-cbartip sî, 
d'après leur numéro, ils doivent être appelés à mar- 
cher : toutefois , si le contingexil demandé à leur 
canton pour la classe de conscription à laquelle ils 
apparliendronl ,, est alors complètement incorporé , 
ils devront être renvoyés à la classe postérieure la 
première à appeler, «t annotés pour être, comme 
appelés de droit à marcher, portés sur la liste près- 
.erit^e par.Les artip)es xfyi^ io3 et 104. 

50. (162). 

Les sous-garde*magasins de la marine , les commis 
principaux et ordinaires, ainsi que les conamis sur- 
numéraires^ c'est-à-dire, commis extraordinaires et 
agens comptables, lors même qu'ils seraient sur les 
bâtiment de Sa Majesté j les ouvriers qui n'exercent 



pai rtfne des quatre professions rappelée» par Tar- 
tide i58; les préposés à Finscription mafîtime eh- 
syndics des marins non légaleriient inscrits cpmme 
marins ; les ofdciers de santé auxiliaires «on com- 
missionncs par son £xc. le Ministi;e de là marine ;'• 
enfin, tous les individus au service delà marine qui- 
ne sont'pas désignés dans les. arlicles i52, i58^ iSQy 
i6o<et i6i, n€ pourront être, pour raison de c^* 
service , considérés comme ayant droit a rexCeptios# 

5i. (i63-). 
Les jeunes gens de Tâge de là ccmscription qui ,-. 
n'étant pas, encore désignés pour le départ en qualité- 
^ de conscrits, seront entrés, avant la réception de Id 
présente Instruction , dans les régimens de marine 
que les décrets des 14 décembre 1806 ct.aS janvieiv 
1807 ont orgamâ^s militairement et formés en batail-» 
Ions de marins, seront traités comme enrôlés volon- 
taires et tenus de produire les pièces exigées de^ 
«onscrits réclamant à ce titre l'exception. 

A l'avenir, les conscrits qui, avant d'être désignés-^ 
voudront entrer dans ks bataillons de«n»àrins, seront 
dans l'obligation de contracter lé même «nrôlenôcfilt . 
que ceux qui prendront du service dans les autres 
troupes de la marine. / 

Les dispositions des^ deux precédéiis paragraphes 
seront appliquées aux conscrits qui auront pris ou 
voudront prendre du service dans les rég^nen» d'otirr 
vriers de la^arine*^ * . 

52/ (164). ■ 
Les enrôlés volontaire» ne complîio^pas en dé»- 
ductien des contingens > tout' engagement voloniaîrfi 

a,. 
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contracté )Mir mi conscrit désigne , est nu) ; l'enrélé 
scra> rendu à sa destination comme conscrit désigilé.^ 

53. (i65). ' • ■< 

Un consent est désigné dès le jour dû tirdge , si» 
k sort hii a donné un numéro qui le place nécessair- 
remeiit dans le contingent ;- par exemple , sî son can- 
ton ayant à fournir un contingent de quinze cons- 
crits , le conscrit a eu hs jiuinéro iS on Tun dt$ nu- 
méros antériieurs. ' ' 

Lovsqu^un conserit h^a pas* en au tirage un numéro 
qm le place nécessairement dans le contingent , il ne 
peut être considéré comme désigné , qu*apyér que le 
conseil de recrutement s^exaùiiné les conscriude son 
canton, et que les désignations ont été proclamées 
conformément à ce qui est prescrit par Fart. 287. 
Par exemple, si k» conscrits ayant les numéros 
s, 4, II, i5, 17, 18, ont obtenu du conseil 
Kexemptiott ou Texceptien , ou ont été par lui ré- 
formés , ajournés, envoyés aax pionniers , ou placés 
à la fin du dépôt, et que le contingent du canton 
sort aussi de quinae, le n^ 21 sera du nombre des 
/désignés, comme le seront les numéros précédens 
Appartenant à des^ conscrits déclarés propres au ser- 
vice. 

Après que ks désignations ont été proclamées, 
conformément à Tartiele 287 , un conscrit né peut 
plus être eontidéré comiue désigné, qu*au moment 
de son appel en remplacement de réfractaires , etc. , 
ou d'individus admis par le conseil en session ex- 
traordinaire, à l'exemption y à Texception, ou an 
pkusement à ia fin du dépdt. 






/ 
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54.- ("l^)» • 

IJes conscrits qui , s'éunt enrélés ^vant d*étre de** 
signés, auronrété vékMrmii stux corpi pour iiiïinm* 
tés oà blessi^reâ '^Hrvenues pendant la dorée de leuv > 
service militaire, seront compris dans Texception. 

Tout aulre enrôlé q«i aurt été réformé au corps, 

ne pourra prétendre à Téxception comme enrôlé. Si,' . 

an moment où il comparaîtra devant le conseil,, 

iï' est ' encore dans ~ l'impossibilité . dé servir , sa ré- 

fom^e lui sera accordée comme conscrit , et non ^ 

comme militaire. Il sera , en conséquence, passible- 

déllndémnité* 

55. (167).' 

Lies musiciens gagistes ne pourront être considé- 
rés comme enrôlés. Ceux qui, d'après leus numéro 
die tirage 9 seront appelés, devront cependant rester : 
aux corps dans lesquels ils serviront ; ils y compte^ . 
ront non plus comme gagistes , mais comme coasr « 
crits désignés et compris dans le contingent.. 

56. C168), -^ ^ : 

Le conseil dé recnitement considérera comme nula 
lés enrôlemens que dés conscrits désignés auront , 
a^ant leur désignation , contractés , sans autorisa- 
tion spéciale émanée- de l'autorité supérieure , soit 
|H>ur la gardé municipale de Pari* , soit pour les 
corps étrangers 4 lors même que ces corps seront au 
service de Sa Majesté, soit pour les compagnies de . 
réserve. Les conscrits devront, sur l'injonction- qui 
en sera faite à eux ou à leurs famîIJcs", rejoindre le 
corps auquel ils auront été destinés comme conscrits 
dO'^contingiQnt. Il» seront à cet ég^rd , traitéS' commet 
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lés conscrits absens de leurs départemens , qui se 
trouveront hors 4u territoire de Jl'£inpire ; c'est-à- 
dire que , si , dans le délai 4« quatre^vingtTdixiours » 
à compter de celui o^. ils auront xeçH Tordre de dé- 
pari, il n'ont pas justifié de leur présence au coqjs 
pour lequel ils auront été destinés, ils seront dé- 
clarés réfcactaires et condamnés comme tels# 

57. (169). 

Les fils de cplons réfugiés et admis^aux. secours, du 

•m 

Gouvernement, ne seront compris dans l'exception 
que lorsqu'il» auront vingt ans révolus. 

58. (170). 

Les individus à qui le conseil de recrutement aura 
définitivement ou provisoirement accordé l'exeep- 
tion , pour l'un des motifs spécifiés dans la présente 
subdivision, ne sont susceptibles de marcher comme 
conscrits, que dans les casprévus art^ 16. 

59. (171). 

Aucun conscrit ne peut, prétendre à rexception ,' 
s'il n'est dans l'un des casprévus par la présente sub- 
division. 

Tboisiéme subdivision. Réformes, — Ajourna- 
nemens pour défaut de taille et infirmités dou-» 
teuses {i). — Premiers à marcher» — ■ Mutilations 
volontaires, 

60. (173). 

Les conscrits qui, à rai$on de leurs infirmités , se? 



^1} Le conseil , lorsqn'û juge que d«9 ç«>Q«»crits sont 'mome»- 



y 



POUS^ i*£S CONSCRITS. 3j 

ront jugés par le conseil de reorutement, hors d\'- 
lat.4e-««ipporter les fatigues de la gnerre^ ou t[m 
n'auront pas la taille pour entrer dans les corps ,^se^ 
ront réformés, 

6i. (174). 
Les conscrits reformés dont les contributions 
réunies à celles de leurs père et mère , s'élèveront; 
au-delà de So francs, seront soumis au paiement 
d'une indemnité de réforme": la dispense de service 
à laquelle ils auront droit, ne leur sera délivrée f{ue 
lorsqu'ils auront acquitté cette indemnité. 

62. (176). 

Les conscrits ayant moins d'un mètre 488 milli- 
mètres, seront seuls réformés pour défaut de taille. 

Ceux qui auront plus d'un mètre 488 millimètres 
et moins d'un mètre 54^ millimètres, seront ajournes 
jusqu'à la session ordinaire du conseil de recrute- 
Aent y' dont la première partie suivra le jour où ils 

s 

auront vingt ans révolus. 
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tanémieibit hors d'état de marcher, ne doit déclarer ajonmés 
ifOne ceox dont le naméro est appelé. L^ajonrnement des anOres 
résultant de ce que Jenr ntiméro n'est point compris dans 
Vappel » il snfiit que le conseil fasse note sur la liste du tirage, 
que ce» individus out demandé leur lêforme , afin que si , jiar 
suite , ces conscrits viennent à être appelés , et réformés , ils 
ne soient point considérés comme ayant dissimulé leurs in- 
firmités. En général , et excepté les cas pré vos par lea art. 1 82 
et 184» la qualification positive d'ajournés ne doit pas être 
donnée à des conscrits qui a ont pas dâ marcher. 



] 
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63. (177). 

I>e ton$él portera vtAe attention scnipiil«i|se ata 
demandes de ré/ome faites par les conscrits qtd «« 
fiéçlarerolit muets , sourds , atteints d'épilepsie , d«^ 
Rétention oir d'incontinence d*nrine ,. d*iilcères , de - 
hernies, etc., si leur infirmité n'^st pasi^nëralement 
veoonfitte (r). 

Le conseil ajournera tons ceux de ces conscrits» 
dont ^infirmité ne lui paraîtra pas suffisamment 
démontrée, et qu'il ne croira pas dévoir déclarer 
propres pour le service. 



(x) Les infirmités de Tespèce de celles dont il est question* 
dans cet article , sont presque toujours supposées, he, conseiï' 
doit se mettre en garde contre elles. II doit lacérer snr-le- 
cbanip , et sans en^votr pris lectfire , tons les certificats d*iD-^ 
Itridités qni- lai seront présentés , on qiti anront été donnés 
par des' officiers ^e santé on des^Toisina^ Il^dôxten gèoénà' 
ne s*en rapporter qu'à Ini-mém.e; et s'il est besoin « dsns I09 
cas douteux, qu'il recoure à des témoignages étrangers, ce^ 
doit être à ceux des conscrits avec qni l'infirme prétendu a 
en <^es rapports habituels , e,t qni sont intéressés à maintenir ' 
entre eux les règles d*une sévère justice. MM. les préfets n« 
sauraient fiiire connaître arec trop de soin Tinutilité àes oer* 
tificata d'infirmités. Les administrés sentiront qu'ils seraient 
dupes d'en acheter; qVil suffît au conscrit de se pi'ésentet>^ 
avec exactitude , docilité et confiance; qne^ sans «ucuna- 
exception , tontes les opérations de la conscription sont gra- 
tvites ; qne tons présens, toutes gratifications } sont des- 
moyens de dorruption ine ^ia loi classe dans le nombrte der 
délits , et ' qui rendent coupables et ceux qui les donnent ^ «t" 
cenx qui les reçoivent^ et eeox qui les tolectfnt. 



POUR LXft CONSCUlTS. 
64. (178). 

liOrsqvelé major t)ersîstera à penser, contre l*«vis- 
des deux autres membres du conseil , que le conscrir. 
dont \A réfomé sera demandée est propre au service, 
left infirmités allégptiëes seront considérées comme' 
dovtéoïes, et le eonsexi ajournera le conscrit (1). 

6S. (179). 

Les conscrits ayant des cautères , ceux qui seront 
atteinte de gale, de teigne ou de toute autre maladie 
de peiau stnceptibîe de communication , enfhi tous le» 
conscrTts ayant des maladies passagères qui ne don- 
nent lien à la réforme que lorsque tous tes moyens 
curatifs ont ét^ tentés sans- succès, derronl tous être 

ajournés^ 

65. (180):^ 

Le bégaiement, la myopie , étant, plus que toute 
autre infirmité , du nombre de celles que les c^scrit»- 
affectent , et ki plupart des myopes cessant de l^tre 
peu de tems après^ qu'ils ont obtenu leur réforme , le 
conseil déclarera capa:bles de servir tous ceux d*entre 
aux sur lesq^ls il lui restera Te plus léger doute ; il 
n^en ajournera aucun. 

67. (181). 

Les conscrits qui ne présenteront d'autres motifs- 
de réforme qdie la faiblesse apparente ée leur con»- 



^j^ Le major ayant principalement ponr fonction de TcilléF 
à ce que Tarmce ne reçoive qae des hommes en état de sei^ 
Tir , 8oH opinion est décisiTc lorsque le conaciit ne Ini pavait 
ma» dana i)e cm de ht^rmt. 
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titution , seront assimilés à ceux qui auront plus d'un 
mètre 488 millimètres , et moins d'un mètre 5*42 
millimètres. Ils seront ajournés jusqu*à ce qu'ils aient- 
-vingt ans révolus , et seulement alors ils pourront 
être réformés , s*ils n'ont pas acquis la force néces- 
saire ; à cet effet , les dispositions de l'article 176 
seront suivies à leur égard. 

68. {18a). 

A mesure que le conseil ajournera un conscrit ^ 
il examinera si cet individu peut être soupçonné 
de feindre ou d'entretenir sa maladie. Dans ce ca&^ 
et si la maladie alléguée est du- nombre de celle» 
qui de leur nature sont permanentes , le conseil 
enverra le conscrit, quel que soit son numéro-, à 
rhôpital militaire du chef-lieiiv de la division, pour 
y être traité , pendant un mois au moins , sans 
aucune communient tion avec les personnes étrangères 

à risôpital. 

69. (i83). 

Si le conseil pense qu'un conscrit , alléguant une 
maladie d'ailleurs susceptible de ^érison, peut être 
soupçonné de la feindre ou de l'entretenir , et si le 
numéro de ce conscrit est appelé , il l'ajournera et 
l'enverra de môme à l'hôpital militaire du chef-lieu 
de la division ; si le conscrit ne lui paraît ppint 
feindre ou entretenir sa maladie , il l'ajournera et 
Jui permettra de se faire traiter chez lui. 

70. (184). 

Ceux des conscrits envoyés à l'hôpital militaire 
du chef-lieu de la division , en exécution des deux 
articles ]^rccédens , qui, après un mok de tsaiter 
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xnent à Thôpital, seront reconnus suscép1iBle& de 
^érison , J resteront jusqu'à ce qu'ils soient en 
état d'éti^ mis en route ; alors ils seront dirîgéf 
sur .un corps qui aura été indiqué à ravanee par 
le général chargé- de faire a répartition entre les 

'Corps* 

71. (i8$> 

Ceux des conscrits envoyés à l'hèpital militaire du 
chef- lieu de la division-, fn exécution des articlei» 
182 et i83., qui n'auront pas été jugés susceptibles 
de guérlson , seront renvoyés devant le conseil de 
recrutement de leur département : s'il est en session 
ordinaire , il pourra les réformer ; «'il est en session 
extraordinaire, il prolongera leur ajournement jus- 
qu'à la prochaine session ordinaire. 

72. (189). 

. liC conseil suspendra sa décision à l'égard de» 
conscrits qui, réclamant ou faisant réclamer leur 
réforme , lui feront présenter la preuve reconnue 
suffisante de l'impossibilité de comparaître devant 
lui ; il leur .fera donner ià domicile, par le sous* 
préfet et les maires , l'drdre de se rendre devant «lui^ 
au chef-lieu du département, avant le jouxidu deriiiei* 
départ ; il prescrira aux maires ^t à la geadairmerie 
de veilieir à ce. que .ces conscrits se préseiKteat au 
jour quileujr sera" fixé. 

73. (190). 

Si un conscrit est réformé pour des infirmités 
qu'il n'aura ;pas d^clarée^ , et si le conseil reconnaît 
.^pie ce «consent a> caché. i^es infirmités dans le dessein 
4e «^ j^ustraise au paienbent de rindeiuaiié> c« 
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eonscrit sera tenu de payer- le double d^ llndemnké 
à laquelle il devrait être taxé d'après ses côntiibatioiis 
véaiiie» à celles de ses père et mère , sans cependant 
qne celte indemnité paisse excéder i ,5oo francs. 

Si le canton doit fournir un contingent de vipgi 
hommes, et si le conscrit qui aura caché sdemmehtr 
ses infirmités n*a pas un numéro plus élevé que te 
ik^ 3o, il ne sera tenu de payer, outre Tindemni té 
dont il sera passible , que moitiér en sus. Si même' 
il a le n^ 20 ou Tun de ceux qui* précèdent dans 
foidre dés nombres , il ne sera tenu qu'à là simple 
indemnité; mais il sera puni de quelques jours dé 
prisoQ-. . , 

Si le conseil juge que le conscrit susceptible d<^ 
payer là double indemnité, a deà facultés suffisantes' 
pour fournir un suppléant , au lieu de l'assujettir 
à la double indemnité , il lui imposera l'obligation 
d» fournir un suppléant et de payer Findemnilè 

simple. 

Quel que soit d'ailleurs le numéro du conscrir 
dont les impositions réunies à celles de ses -père et 
mère âe s'élèveront pas> au-delà. de 5o francs, il ne 
âtra 'puni que de quelques, jours de prison. 

Dfins^ tous lés cas-, aucun conscrit ne pourra , 
par le» motifs^ spécifiés "ci-dcMus , être puni de plus* 
de huit jours de prison : cette punition leni adati» 
nistrativement infligée. 

74. {191). 

Les suppléans fournis par dés conscrits réfonnésv 
aompteront pour le contingent. Si , par suite dr 
r«ppel dn numéro do. suppléant , le remplacement' 



tient à être aimuli^ ^ le conscrh réforme nt, sera 
potot tenu k en fournir an »utre. * 

Dans ce cas» le canton fournim un eonserrt de' 
ïa elasse sur les Itsies de kquelk le snppl^ rék^iiaé' 
aura été parte. • 

9|^le conscrit^ pour n'avoir pa« fourni un snp*^ 
yléant , se met dans le cas d*étre condamni^ comnfte 
réfractâire, son amenda sera toujours portée s^m 
maximum de i>ISoo fi'ancs» Da:ns ce dernier cas ^ 
îes sommes qAe le conscrit aura payées, sur rindeuH* 
Bité à laquelle il aura été taxé comme réfonné^ 
seront imputées en déduction de Famende. 

76. {195). 

torsqu*un eonscrît tenu au re^nplacement et à la; 
simple indemnité , aura rempli Tune et Tàutre obli- 
gation , sa dispense définitive , signée du conseil dans 
sa session ordinaire , lui sera délivrée. 

La dispense définitivje ne sera remise au conscrit 
tenu au remplacement et à la simple indemnité 
^ui se sera fait condamner comme réfractaire , que 
fersqu'il aura payé en entier l'amende de i,5oa' 
francs , et après sa radiation prononcée suivant les^ 
dispositions de la présente Instruction.^ 

77- (194)- 
Si un conscrit ayant réclamé ou fait réelamer ia 

léforroe devant le sous-préfet, ne se présente pas 

^vant le conseU , et ne produit pas la preuve d# 

rimposaibilité o4 il aura^té de s*y rendre^ il sera^ 

déclaré capable de servir. Si eependadi , sur une. 

iM»uv«lle véclaisaâon et q^fcés sa comparation , il' 
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vient à être réformé après que le conseil aurai terminé 
Texamen des conscrits du canton, les dispositions 
des articles 190, 191, 19a et 19S , loi seront 
appliquées. 

78. (195). 

H en sera de même des conscrits qui , n'ayant 
pas encore été examinés, seront réformés, à la revue 
de départ , pour infirmités existantes avant le jouï* 
CKi les désignations auront été proclamées. 

79- (196)- 

Les conscrits présens dans le département , qui 
ne réclameront pas leur réforme, et qui , postérieu- 
rement , seront réformes aux corps , à charge de 
remplacement par les cantons , seront, s'il est prouvé 
que leurs infirmités existaient avant leur départ des 
départemens, tenus de payer, outre l'indemnité dont 
ils seront passibles, un supplément de moitié en 
sus. Le total de l'indemnité et du supplément ne 
pourra excéder i,5oo francs. 

Tout conscrit dans le cas du paragraphe précèdent , 
^i, d'après ses contributions et celle de ses père 
et mère, ne sera passible d'aucune indemnité , sera 
puni de la prison comme celui dont il est question 
dans le dernier paragraphe de l'art. 190. 

?o. (197). 
Les conscrits absens dont le numéro sera appelé y 
et qui, s'étant i^endus è des corps sans s'être préala^ 
blement fait examiner par nn«onseil de recrutement,. 
y auront été réformés , pour infirmités Contractées 
avap,t. leur adiiHssion sous.le^ drapeaux, sevont 
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« 

traités comme le conscrit dont il est question dans 
l'article 196. 

81* (198). 
Si , par Teffet d*un accident ou de quelque cause 
évidemment involontaire, et depuis que les désigna^- 
tions auront été proclamées , un conscrit est devenu, 
incapable de servir , il ne sera tenu qu'à la simple 
indemnité. * 

8*- (199)' 
Si , après que les. désignations auront été procla* 
mées , le conseil reçoit l'avis qu'un conscrit qu'il 
aura réformé, a surpris sa réforme, il le fera sur- 
le-champ arrêter et comparaître devant lui . s'il le . 
juge en état de servir, il annullera sa réforme; et, 
quel que soit son. numéro , ce conscrit sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires : il^ sera imputé 
en déduction du contingent. 

Si le conseil reconnaît que le conscrit, guoique 
propre pour le service , avait cependant quelque 
infirmité lors de sa réfonne, et qu'il n'a pas cherché 
à tromper , il pourra ne le faire marcher que dans 
-le cas où son numéro serait appelé, et, dans^fç 
cas , il le dirigera sur un corps. 

83. (200). 
Les sommes qu'au moment de Tannullation de 
sa réforme, un conscrit aura* déjà payées sur l'in^ 
demnité à laquelle il aura été taxé, ne seront pas 
remboursées. 

Si^ ayant déjà payé la totalité de l'ihdèmriité , û 
a reçu sa dispense >définitivej elle lui sera retirée. 
S'il vient à être condamné comme réft'actaire, 
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les sommes payées par lui sur son indemnité, setoiit 
imputées en déduction de l'amende. 

4^4. (201). 

Les -dispositions des articles* 199 «t 200 ci>dessu9 
«erohf appliquées aux jcônscrits dont la réforme pro« 
posée par lès oorps et approuvée par Son Exe. le 
Ministre de la guerre, à charge de remplacement 
par les cantons, aura été annuUée d'^après les ordres 
de Son Excellence. - ' ■' ^ 

55. (20a)» 

Lorsqu*tin ëonscrit dont la réforme aura ét^ 
«tinuUée , et qui devra' être envoyé au dépôt des 
réfr^ claires , appartiendra à un canton qui aura 
fourni son contingent , ce conscrit n'en sera pas 
'nîoins mis en route; il sera imputé en déduction de 
ia classe la première à appeler , et annoté pour être 
porté sur la liste prescrite par les artîdes loa, io3 

et io4- 

56. (»o5). 

Si le conseil reconnaît qu'un conscrit a voulu 
en imposer , en déclarant ou feignant des infirmités 
Ott'il n'avait pas , il le déclarera premier à marcher» 
et ordonnera son arrestation et sa traduction au 
dépôt des réfractaires. 

87. (ao4}. 

Il en sera de même de tout conscrit qui aura ét^ 
désigné au conseil par le sous-préfet , comme s'étant 
trouvé dans l'un des deux cas prévus art.. 52, et 
que le conseil jugera ayoir cherché à se soustraire 
à la conscription. 



/ 



88. (ao5). 

Les conscrits , quel que soit leur mimera , qui 
seront désignés comme s'étant volontairement rendus 
incapables, de servir dans les corps iç la Hgne , et 
çui ne prouveront pas que la cause qui les rend 
impropres à ce service est indépendante de leur 
volonté,. seront arrêtés, et de suite envoyés , sous 
{'•escorte de la gendariherie , à la compagnie de pioa- 
«iers qui ser^ désignée à l'avance à diaque préfets 

%. (207). 

Les conscrits dirigés sur des corps, qui, avant 
d'arriver à leur destination , se rendront également 
incapables de servir dans les corps de la ligne, 
seront sur-le-champ arrêtés par les soins des officiers 
conducteurs. Ils seront traduits devant le conseil 
de recrutement du département où ils se trouveront, 
et envoyés sur-le*cbamp à la compagnie de pioU'- 
«iiers désignée pour ce département*. 

XjUATEiEMB suBoivisioif. Suspcnsions de dépttrt 
pour toute autre cause que fnaladies, infimdtés ou 
' défaut de taille. 

90. (206). 

Tout aspirant ^ racole polytechnique, n'ayant pai 
encore dépassé ïà^p auquel pn peut y être tidmis, 
dont le numéro sera appelé , et à qui le professeur 
d'un lycée 4 pu d^ toute autre école faisant partie 
de l'université impériale, délivrera un certificat dans 
lequel ce professei^r. déclarera que le cpnscrit est 
son élève , et qu'il est assez instruit pouir être adaU 
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à Tëcole polytechnique lors du plus prochain examen, 
sera renvoyé à la classe postérieure la première à 
appeler. 

Si , au moment de Tappel de cette classe , ce cons- 
crit n'a point été admis ou déclaré adiqissible à 
récole, il sera mis en l'oute. 

91. (209). 

Il en sera de même -de totit conscrit envoyé par 
son £xc. le Ministre de la guerre aux écoles vétéri- 
naires de Lyon , d'Àlfort , et de Turin , qui , ayant 
fini la première année d'études , donnera Tespérance 
de faire un bon vétérinaire, et qui en justifiera par 
un certificat en forme, délivré et signé par le eonseil 
d'administration de l'école. 

Si les élèves vétérinaires ainsi ajournés n'ont pas 
reçu du Gouvernement une destination lors de 
l'appel qui- suivra l'époque à laquelle ils auront ter- 
miné leurs cours,,, ils seront aussi mis en route ^ 
sans pouvoir obtenir une nouvelle suspension de 

départ. 

g%. (210). 

Les élèves des écoles des arts , entretenus aux 

frais du Gouvernement , qui , d'après les décisions 

de l'autorité supérieure, seront admis à continuer 

leur court , en attendant l'autorisation spéci£|le de 

Sa. Majesté , et qui en justifieront , seront aus^ 

renvoyés à là classe postérieure là première à appeler, 

si d^aUléurs ils n'ont pas atteiilt leur vingtième 

année. 

Si, iQrs de l'apperdè cette classe, /ils n'ont pas 

o^>tentt râutorisation de Sa Majesté, ils seront éga^ 
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]ett«Bt mk en route , qnatid mém? ils .xfanraient 
jpas entone -nngt ans révolus. 

Ceux 4eft âèv^ des écoles, des trts qui seront 
iMurreBUs à TÂge de Tuigt ans révolus sans avoir 
«btentt raufeonsation de sa Majesté , u'auroat plus 
droûà l'-exception ih à k suspension de -départ. 

5^3. {ail}. 

Les conscrits qui jutCifierviit , par un certificat 
«ftlNmae iormt^ déittré par le «onseU d'aiddûnistra* 
iioft de Uée(M poltf tediiftqae , que, krrsdes derniers 
«Kariiens , 41s ont été ^dtéclatés adms»ibles àTécale, 
iMiis qu'Us m'ont pas encore pa éti« admis à défaut 
ée p\Êt:e vacante , oibtîendront une suspeamn de 
ûéptin ^ jusque ce qn'îia aient été adws à l'écok , 
on jusqu^m jowr où devront être dressées les liâtes 
de la classe dont l^pfiel aura lieu , après qu'ils 
auront dépârsaé l'âge auifiuâ oh p^ut étse admis à 
l'école» 

Les eoAsmts éééAtés adauasibles à l'écale pelj- 
tftdmiqqe , qai n'y auront point eaoote été sàm^s 
lors lie eel apfpel ^ seront ipesléé^, <:oQii»e appelés 
de dreft à ttavciver , snir les jistt» ^ H ^Aame 
iiipel^^ 

*Gmix «de)( fila des colon» séfaifiés et adnûs aux 
sveours du Oo«vem««BeDt , nspà. auront mains de 
irii^ ans , oMoodront /une tnapènsioa de départ : 
jt l'exF^ra^oii >de «xma suoqpaaniion ^do 4éfpart , ils 
serwrt nfts es «mte aï ^aost ^^et i»ère ont renoncé 
MX secMT» ^ «kNrveranNMt i^ «cquis donûdle 

3t 
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«n France , et si d'ailleurs le contingent de leur 
canton, pour leur classe, n'est pas complet. Si le 
contingent de leur canton a été complètement inoor* 
' pore , ces jeunes gens seront renvoyés à la classe 
postérieure la première à appeler , et annotés pour 
être compris , comme appelés de droit à marcher, 
sur la liste prescrite^r les articles loa, io3 et 104. 

95. tai3). 
Si les conscrits dont il est question dans les quatre 
articles précédens, n'ont pas produit au soQs-préfet, 
lors.de son examen, les pièces exigées d'eux ^ ils 
devront les remettre ou faire remettre au conseil 
au moment où il devra prononcer sur la suspen- 
sion de leur départ : à défaut , ils . seront déchus 
de tout droit au bénéfice de cette faveur. 

>96. (a 14). 
Les conscrits qui seront requis par le Gouver- 
nement pour un service momentané, seront assimilés 
' aux conscrits ayant obtenu une suspension de départ. 
Pour être portés comme tels $ur la liste du tirage , 
ils devront , au moment où ils déclarei^ont ou ferpnt 
déclarer qu'ils ont été requis par le Gouvernement, 
«n remettre ou faire remettre la preuve au soas- 
préfet ou au conseil , avec un certificat en forme , ' 
constatant que les motifs pour lesquels ils auront 
été requis , subsistent encore. Dès que ces motifs 
cesseront, ces con)»crits seront dirigés |;^r un corps. 
Si le contingent de ' leur canton , pour leur classe , 
est alors complètement incorporé , ils seront comptée , 
par avance , en déduction de celui dp la classe posté- 
rieure la première à appeler : dans ce cas , ils seront 
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annotés pour être compris sur la liste prescrite par les 
articles 102, io3 et 104 (i)- 

ciKQUiéME SUBDIVISION. CofiscrUs h placer à la 

^n du Dépôt, 

97- (ai?)- ;,. .. . ' . 
Le conscrit qui se trouvera dans Tun des quatre 

cas ci-après indiqués ^ devra être mis à la fin du 
dépôt : 

i^ Le conscrit dont le frère appelé comme conscrit, 
ou parti comme enrôlé volontaire , sera présent 
dans Tun des corps de Tarmée de ligne (2) , oh 
sera mort en activité , ou aura été réformé .pour 
blessures reçues ou infirmités contractées au ser- 
vice (3); î ,. ^ 

(i)' Cette disposition/ a été consacrée parla décisioii da S 
têmcT i8eB , à Tégard des conscrits requis momentanément 
' pour soÎTre Farmée comme charretiers : elle pent s'appli^ oer 
aux conscrits qui ^ ^ap^ quelque circonstance extraordinaire » 
seraient reqm|. momentanément pour. le service des arsenaoz 
de la marine ou des équipages de vaisseaux ; elle comprend 
enfin les conscrits qui , au moment de leur appel, seraient en 
activité de service k Tannée , comme gardes nationaux. Le» 
conseils de recrutemenf ne doivent retendre à aucun antre 
ôàs , s^ en avoir reçtf Vautorisation préalable da Birectear gé- 
aéral de la conscription. 

(2) Les compagnies de eanonniers garde-cotes, les bataillons 
- ooloniaiax , ies compagnie» de pionniers , les gardes munici- 
pales f etc. , ne doivent pa« ^% considérés comme corps de 
rarmée de ligne. 

(I) Si le cc|ngé de réforme ne fait pas mention que les bles« 

3. 
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o^ Le cément «iné dts ûh d'un* ffenne a«t««ll«- 
lement reuvc; 

3^ Le conscrit qui aura un on plusieurs frères ou 
sœurs moins âges que lui , et comme lui orphelins 
de père et de mère; 

4^ Le conscrit dont le père aura soîxanta-onze 
'^ns révolus avant le jour fixé pour le départ. 

gt. (ai8). 
iLa famille dont deux enfans auront été incorporés 
comme conscrits ou comme enrôlés volontaires , 
pourra obtenir le placement à la fin du dépôt de 
deux, de ses enfans : dé même, si trois frères ont 
été incorporés comme conscrits ou comme enrôlés 
volontaires , trois autres firères pourront être placés 
à la fin du dépôt, et ainsi de suite. 

Pour «Iftenir kiliveur au, dépÀt daai las trois cas 
fvéws rjfmr lea n^ a , 3 «t 4 de Tanicte ai^, i«s 
-CMiitmH 4«^nPMit juatkficr qu'âlspourvoknity |Mr kvr 
traTaîl, à la ndMnfance de lewr aoière, ou de levas 
frères et sœurs , ou de leur pèi^ , ^ qis*^ leur sont 
absolument nécessaires. 

loo. (220). 

Lorsque , dans «ne ÉBumille , jxn ou plusieurs cons- 
crits se UDOttvoront» soit placés an di^ôt par le sort 



tttMf «m éc^ «eoaeiy 911 ipw U» mÙndtéêomtétéi «Mtmttm 
«a aemce , le coasetk^enf adaais à le^ptottVOT ptr on veftifieat 
du conseil d'adminûtratioa da corps dont smi fipèi* aom iait 
pffbe* 
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on par l'applicatioii 4e rarticle 317, ^it <;<H»ipria . 

dans Vex^aption, saa» eqK]|4aat apparUnîr au sasr*^ 

vice da mer ou aux a^raées àe tarra , im autre fràsa 

ne pourra obtatâr la faveur d'éire admi» à la £n du^ . 

dépôt 9 que lorsque le nombre de ceux de ses frères 

qpi seront eu activité de sarTica, ou qui auront j^té 

comj[>ria dansTexceptiôn comme appartenant an sar* 

vice de mer ou aux armées de terre , excédera celui 

deil frères déjà au dépôt. 

. Toutefois, tant ^e , dans une famille , ^ n'y aura • 

p^int tu de conscrit placé à la fin du dépôt , on ne , 

poorr» e^ciper , pour refuser d'y eu placer un, de ce , 

qaa Vuu de ses frères aura obtenu l'exception. 

loi. (a2i)w 

Les fils d'adoption n'ont poin^ droit à être placés 

à. l^ ûfk du dépôt ^ ei n'en peuvent faire c^taniç ou 

refuaer la faveur «a& enfaos de leur père ou de ie^r» 

mère dt'adaption, 

103.. (aaa). 

Les en&ns natturels ne peuvent réclamer la laveur 

du dépôt , ni la faire obtenir ou refuser aux eufana 

I^gilbkiies. ■ . ^ 

io3. (î>a3^ 

; Les cnlans de d^x »kaf iages et de pères différens 
seront considérés comme appartenant à deux familles. 
Ceux de la première famille ne pourront faire obte- 
nir ou refuser k ceux de îa seconde , le placement à 
la fin du dépôt. 

J04. (224). 

Tout iodividot qui y n'ayant pas obéi, à l'ordre de 
départ , ou ayant déserté avant ^'itre.ini^sf^^ ^aws». 
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été condamné comme rëfractaire , ne ponrra , Ion 
méme'quHl aurait obtenu sa radiation, ponr s^étre 
n^Téstnîé Tolontairement et s'être rendu sons les 
«ii^apeanx, faii^ placer son frère au dépôt (i). 
-' io5. (n5). 

'L'îhdÎYida qui aura déserté d'un corps fera perdre 
à son frère le droit de rester à la fin du dépôt (i). 

io6. (226). 

L'indÎTidu qui , par l'effet d'une mutilation Tolon* 
taire, ou de tout autre acte de cette nature , se sera 
mis hors d'état de serrir, soit avant, soit après son 
incorporation , et aura , pour ce motif, été ou dû être 
envoyé aux pionniers , ne pourra faire placer soa. 
frère à la fin du dépôt. 

107. (227). 

Les frères de cotascrîls condamfnés comme réfrac- 
taires , qui, avant leur condamnation ^ ont été admis 
sous les drapeaux et doivent y rester en qualité de 
conscrits , pourront être placés à la fin du dépôt , 
lotsque la radiation de ces conscrits aura été ap- 
prouvée. 

Lorsque la radiation n'aura pas encore eu lieu , 
mais que ces conscrits auront produit les pièces né- 
cessaires pour robtênir^ le départ de leurs frères sera 



(1) La qualification de rëfractaire ou de désertfor ne doit 
plus être donnée aux individus à qui le bénéfice de Famnistie 
du a 5 mars 1 8 xo est applicable , soit comme s^étant trouvés in* 
corporés à cette date, soit comme ayant profité de Famnistiey 
êi d'aîlleun les uns et les^antres n'ont pas dû être depuis •oor 
damnes de nouTeaa. 



POUH IBS GOJfSClLXTS. 55 

snspendù jusqu'à la décision du Directeur général de 
la conscription. 

to8. (aaB). 

lie conscrit doiit un frère se trouvera dans un dtfs 
cas prévus par les article» 21249 ^^^ et 226 , pourra 
toutefois être placé à la fin du dépôt, si un autre de 
ses frères a satisfait aux conditions du n^ x^*" deTar- 
tide 217 ci-déssus. 

109. (229). 

Les conscrits appelés et admis comme tels dans les 
compagnies départementales , et dans la garde mu> 
nicipale de Paris , donneront à leurs frères le droit 
d'être placés à la fin du dépôt. 

Il n'en sera pas de même des individus qui seraient 
«ntrés dans ces corps comme enrôlés volontaires (i)« 

110. (23o), 

Les militaires tirés de la ligne pour recruter la 
gendarmerie , donneront à leurs frères le droit d'être 
placés à la fin du dépôt. 

Il en sera de même de ceux qui passeront dans les 
vétérans ou aux invalides. 

Ilî. (23î). 

Les militaires qui , d'après les ordres de sa Ma- 
jesté, seront passés au service d'une autre puissance , 



(i) Les conscrits «piî, ayant d'être désignés, se sont enrôlés 
pour les régimens de la garde municipale de Paris, pkr snite 
de rqj^el qui leur a été fait le 28 juin ig«9, donneront à 
leura frères le droit d^étre placés à la fin du dépôt. 



n'6tcrait fft» è kart £pèr^ fe «Mit à'étgt placés. » l* 
fin du dépôt. 

Ceux qui ne passeftmt au sAtrice étranger que 
surlenr demande et d*aprèa'rautorisatioa de sa Ma- 
jesté ,. ne d»nneront point à leur» frères le droit d'être 
pUcéa 4 la fin du d(^>6t. ^ ., 

lia. (a3a). 

Le frère d*un conscrit suppléé ou d*an militaire 
remplacé, ne deTra point' être mis à la fin du dépôt. 

Il en sera de même du fiire d'un suppléant ou 
remplaçant. 

Le frère d\in substituant en actititë aura droit au 
placement à la fin du dépôt. 

y 1 1 3. { a33 ). 

La femme divorcée ne pourra être asstmifêè à la 
iemme Teuye que lorsque le mari sera mort. 

n4. (aH). 

Le eéMmt Anat le père acra inort, mia dont le 
^Ka»d père on lft9nniè'*4aèfe iresre , anra •«tsastui*' 
onze ans révolus , et qui se tirnavera élre leur m«& 
sdotàctt, aéra aaaimiié an fils d'mt.TteUiarédc soâ- 
xante-onze ans. 

' ii5. (235). 

Si^ de deux frères , soit jumeaux , soit nés dans 
la même année, soit nême d'année différente » mais 
admis au même tirage, Tun doit être placé à la fin 
du dépôt, cette ntrenr sera accordée a celui qui aura 
oteeatt le numéro le plus élevé. 

i»6. (a36). 

Si , entre le jour dn tirage et celui ou il aéra appelé 
à marcher, un comerît désigné acquiert des droits à 
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ètft pl^Cé à la fia du dépôt 9 1^ çomeil, sur le yu 4%s 
pièc^ft îiKitifiliatftvi»! « ]KW«r«f l«i iu$m;oc^ cette faveur, 

M7- i^hy 
Lea ooBicrits qui auFonl éU àé^Àarés premiers à 

marcher, pour avoir cherché à •« •Ottitraineà l^ura 

obligations , perdront leurs droits à être placés à la 

fin du dépôt. 

iiS. (a3S). 

i 

Les conscrits susceptibles de réforme, ne seront 
point admis à réclamer la finveur du dépôt: les cons- 
crits qui ne seront susceptibles que d'ajournement , 
pourront en jouir. 

ir9. (239). 

Un conscrit d'une classe antérieure , renvoyé à la 

dasBe actudie comme appelé de droit à marcher , ne 

sera admis & réclamer la faveur du dépôt que éan* 

le cas où un de ses frères ayant été incorpové eMme 

enrôlé ou comme conscrit , depuis le j<mr où îl aura 

été renvoyé à la classe actuelle , hii aura donné droit 

i cette faveur. 

iao. (140). 

Le dépôt de droit sera divisé etï 4eiit pâvtiet : 
La première comprendra les eonserii» dont «à im 
plusieurs frètes auront éé^k été placés a la fio du 
dépôt, ou n'auront pas, à raison de iettr nuttér», 
ité d^s le cas de maorther , ou auront dbtcam Teieep» 
lion, si d'aitteurs cette exception ne les attadMi put 
au service de mer ou des armées de terre. 

La seconde partie comprendra ks eohsmt* fiêf^ 
de droit à la fin du dépôt, dont aticun triittmit amw 
trouvé dans un des cas^ci-dessu^spéciiéa. 



\ 



t9SYarcTi#v 










dedépart» 

le 



, il se povrim 



(^4*> 



Si m eoMnril pfcMiè à W tita d« dépàt , ccde , par 

^IM 4k$ fom^ «lui p«««M«s 

W i^^iMMvA à lai 4ÙIL «1^ aêyot pow le motif ^ 1» 

Me* vmft 4m^ «Mhne W«:»«^iâ^«m iadiindm placé àla 
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- ia3J (243). 

Les conscrits qui anront fourni un suppléant, 
pourront être placés à la fin du dépôt:, si, pour un 
des motifs prévus parla présente Instruction , le rem- 
placement Tient à être annullé, et s'ils prouTcntque, 
depuis radmission du. suppléant, ils ont acquis le 
droit d'être placés à la fin du dépôt. 

ia4» (a/|5). 

Lorsque, d'après la révision de$ procès -verbaux 
de clôture , ou le résultat des renseignemens fournis 
par les corps , il sera prouvé qu'un conscrit a allé- 
gué, pour* être placé à la fin du dépôt , des motifs 
fsMXj et a manifestement cherché à %e soustraire à 
ses obligations, il sera arrêté sur-le-champ, pour 
être envoyé, quel que soit son numéro, au dépôt 
général des réfractaires : si le contingent assigné au 
canton et à la classe de ce conscrit est complètement 
fourni , ce conscrit sera compté par avance pour la 
classe postérieure la première à appeler, et porté, à 
cet effet, sur la liste prescrite par les articles. loa , 
io3 et 104. 

S'il est seulement prouvé que le conscrit, sans 
avoir eu l'intention de tromper , n'est pas dans l'un 
des cas qui donnent droit à la faveur du dépôt , le 
conseil ordonnera , si d'ailleurs son uTiméro a été ap- 
pelé, qu'il soit envoyé à un corps. Si le contingent se 
trouve' alors complètement incorporé , le conscrit 
sera renvoyé à la classe là première à appeler : il sera , 
à cet effet, également porté sur la liste prescrite par 
les articles 102, io3 et 104. 

Si enfin le9 droits du conserit à la fia du dépôt 
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paraissent incontesUbi^i , quoique la pièce par loi 
produite ne soit paa entièrement régulière , ou qu'il ' 
ait quelque léger ¥ice d'âdentî té entre cette pièce et 
les renseigneneni fesmiâ par le corps sur le frère de 
ce conscrit , il servi a«imis «jusqu'au jour où conunen- 
eera la première p^tîe de la prpcliaiae aeasipuordi-; 
naire du conseil 4e recrutesucnt , à produire une 
pièce régulière ou à prouTcr Tidentité : si , dans ce 
^lai « il justifie de «es droits , il sera maintenu à la 
fin du dépôt; dans le caa contraire , il aéra renvoyé 
i k classe la première à aj^peler , et porté sur la liate 
prescrite par les articles i oa , io3 et 1 04 , ai d'ailleurs 
son numéro a étf ifpelé. 

.SiCTiON IV. Jppel des Conscrits pour V Examen, 

Dans les quinze jours de la réforme prononcée par 
le conseil de recrutement , les conscrits reformés se- 
ront tenus de remettre ou fiaire remettre au préf ei le 
releré positif ou négatif dea oontribations payées paf 
eux et parleurs père et mère Ce relevé scm conforme 
an modèle n^ 10. 

ia6. (^74). 

Les cadres du relevé dont il est question dans 
Tarticle précédent , seront imprimés à J'avance ; les 
préfets en feront parvenir le nombre d'exemplaires 
suffisant aux différens percepteurs des contributions. 

127. {275). ^ 

Le préfet taxera d'office les conscrits qui n'auront 
pas remis ou fait remettra au préfet , dans les quinae 
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jours de leur réforme , le relevé positif ou négatif 
des contributions directes payées par eux ou par 
leurs père et mère. 

Si cependant le préfet le juge conTeaaUe^il pourra 
accorder à ces conscrits un plus long d^lai pour se 
procurer le relevé de leurs contributious ; mais ce 
déki ne pourra /être proro^ au - delà du jour 
fixé pour la clôtura de la seconde partie de I» session 
ordinaire du conseil de recrutement* 

Si le oooserit «st ^ési^né oomme s'étant Tolontai- 
rement mutilé ou rendu mai*de oa iai£rme, le eon« 
seti discutera les ^its allégués eoutre lui , examinera 
les pièces qvL*i\ aura produites, pdur sa jusiâficatiou t 
enteMlra les téSMi^fnages des pefsonnes préseAtes 
pour ou contre le conscrit , «t prononcera. 

Les ooosents con^Fuincus seront , au besoin , visi- 
tés. Oft suivru À «et éf^vvé les disposstîsns de l'ar* 
ticle 271. 

Si ces conscrits ne sont pas jugés incapables de 
tout service , ils seront ailnotés pour être envoyés? 
aux compagnies de pionniers. Ceux même cptii seraient 
capables de servir dans la ligne , devront être eE^ 
voyés à ces compagnies. 

• Si h com^i^^ ^ae ot^ conscrits Aout Âoçapables 
de faiive «tteun swvice^ il ^^rr» le* j^fqrmer ; .inai,s. 
il les Us ««a À une îivbsimiii|| tr^,^^ feUei^(}]ifelle^ 

ils seraient assujettis , s'ils se trouvaient dJVlecas 
de^ k v^vjfste ppu^ des c ^tts«s iadèpendant^ 4« leur 
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volonté. Cette triple indemnité ne pourra cxcédier 
i,5oo francs. 

Le conseil devra môme , s'il reconnaît que ces cons- 
crits sont en état non-seulement de payer une indem- 
nité , mais encore de foutnir un suppléant , leur en 
imposer Tobligation. 

Ceux qui devront fournit un snppléant, ne feront 
assujettis qil*au paiement de l'indemnité simple. 

Ceux qui , à raison de leurs contributions réunies 
à celles de leurs père et mère , ne pourront être taxés 
à une indemnité , seront administrativement punis 
de quinze jours de prison. 

Les dispositions des articles 190 9 191 9 192 et 
193, seront, du reste, appliquées par le conseil aux 
conscrits compris dans les premier , deuxième et 
troisième paragraphes du présent article. 

Les dispenses définitives qui seront délivrées à ces 
conscrits^ seront jaunes^ et exprimeront le uiotif pour 
lequel elles auront été expédiées. 

■ « 

SECTioiï.y. Désignation des Conscrits pour Tannée 
active, laréserve et le dépÔL^^ Notification auxCons- 
cnts désignés , du jour ou ils devront se rendre au. 
chef-lieu du département pour lespremiers départs. 

i3o. (a85)^ 

k. mest^ré que le coriseil -prononcera sur un 
Côhsfcfit , s'il reéôiinàît que la liste du tirage ren- 
fern^^^î^é erreur , il 'en ^Fâonne^ la ' rectifi- 
cation^' 

Si rindrvidu qui $e présente à l'examen , n'est pas- 
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le même que le conscrit porté aur la liste du tirage, 
le conseil ordonnera l'arrestation de l'un et de 
Tautre , et déclarera premier à marcher le conscrit 
qui aurait dû se présenter , sauf les autres peines 
auxquelles pourra donner lieu cette substitution 
frauduleuse. Le préfet demeurera chargé d'en faire 
poursuivre les auteurs, lauteurs et complices. 

Le conscrit ainsi déclaré premier à marcher , sera 
arrêté sur-le-champ , pour être envoyé au dépôt gé- 
néral des réfractaires. 

i3i. (aga). 
Le préfet, président du conseil , notifiera aux cons- 
crits désignés pour l'armée active, le jour où ils de- 
vront se rendre au chef-lieu du département pour y 
passer la revue de départ. 

Il fera connaître à tous les conscrits les disposi-- 
tions des première et seconde subdivisions de la 
section YI du présent chapitre, relatives aux subs- 
titutions et aux remplacemens. 

Enfin , il préviendra ces conscrits que le canton 
est jdans l'obligation de remplacer, 

i^ Les conscrits qui seront; condamnés comme 
réfractaires ; . » . . 

a^ Ceux qui devront être réformé» avant la revue» 
de départ ; . . k 

V* Ceux qui , par suite, devront être exceptés , ou 
placés à la fin du dépôt, ou renvoyés s^ la él^issepds- 
térieure la-pi^emièrcr à appeler, owettfOfés^ a.\m 
pionniers. . î ' . ^ 

Les conscrits qui devront marcher poiit tenir Kca 
des individus désignés âiyis les trois numéros du 
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préftnC «nide^ Mnmt appcius » è nÛMB) du miiiiéro 
qu'ils occvperoat, toit dan la léa^rre, «il aa e)(i»te 
uae y toit daas le dép6€. 

Pour tenir Uea des conscrits qui seraal ,à oet effet , 
eKtraits de la réserve, on appeUersi les prenûers a»- 
méroê du dépôt. 

Section VI. 
BaE'Miiaa svBoiTiftioif. Sub$tiuaions> 

i32. (3oo). 

La substitution est un arrangemeut de gré à gré , 
Au moyen duquel les' conscrits jugés Talides peuvent 
échanger le numéro qui leur est échu au tirage. 

Les conscrits qui prennent réciproquement le rang 
Fun-de Tautre, sont considérés comme s'ils avaient 
d'abord obtenu le numéro auquel la substitution les 
place. 

I.e conscrit qui cède son numéro pour un numéro 
moins élevé s'appelle substituant; celui qui acquiert 
le numéro le jdus élevé s'appelle substitué. 

i33. (3oi). 
Les substitutions ne peuvent avoir lien qu'entre 
«onficritft du même canton portés sur l«s listes de la 
même dasse. 

i3A. (3oa). 

Ceux fil» 0*1 été exeeptés , réfyttmé» » 4^d«rés pre- 

i|ii«rs«à m^ro^ier » de mtoe que ceua qui 'doivent ser^ 

vir dans les pionniers , ne peuvent jouir de la fatuité 

de la substilntion. 

. Il e» e»t dbe ittémetdei cttesuriu ^ profpSHAt la 
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tftigioa jiDTC , k m«i» qu'un décret ou une^cisiôii 
de «a Ma jnté ne les ait rekréft dé eette iolcirdicliien. 

i^â. (3oS). 
Deux coMsetiff de taiilie dîfiSéreate peovent être 
admis à échanger lenr.iHiinéffO) s'il^ sont d'ailleurs 
JAigés propres au service par le oonseil de recrute- 
vient, 

i36, (3o4). 

La substitution, sera annuUée » si le substituant « 
dirigé sur un corps , y. est réformé y à «barge de rem- 
placement par son canton. Le substituant et le subs- 
titué seront reportés à leur numéro primitif : le 
conscrit réformé sera sounîs au paieçient de rin- 
demnité, et l'autre conscrit envoyé de suite »u^ dra- 
peaux. 

Les conscrits placés à la fin du dépôt peiiTent^ 
ainsi qu'i^&t dit art. a4^> eéder, non-seulen^nt le 
numéro ffmU o&t obtenu aa tirage y mais encore le 
rang qu'ils ont à la fin du dépôt; ils doivent toutefois 
ae conformer aux dispositions ci aprè» : 

, 1^ L'ainé- deg fila d'une veuve » et le fils oa le pe-. 
tkrfila d'u|i vieillard de 71 ans., pour être admbs 
comme svbsftituaAs , doivent préalablement justifia 
du consentement par écrit , ou authentiquement 
constaté , de la veuve, ou du père ou du grand-pèf e. 

a* L'ainé d'enfans orphelin» doit justifier du con- 
sentement par écrit de son tuteur, et 2^ à défaut, du 
■liaîre de sa xommime. 

3® Les frères de conscrits sous les drapeaux doi- 
vent élre admis purement et simplement comme 
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tubstitnâns , si leur père et mère sont iaerts ; dftns 
le cas contraire r ils doivent justifier aussi du con*^ 
sentement par écrit, ou authentiquement constaté, 
dn père» ou de la mère si le père est décédé. 

i38. (3o6). 

Les conscrits qili voudront jonir de la faculté de 
la. substitution, seront ténus d'en faire la demande 
devant le sous-préfet de leur arrondissement ,^ dans 
les cinq jout's qui suivront la fin des opérations da 
consieil pour cliaÇue eânton. 

Ceux de Tatrondissement du cbef-lleù du départe- 
ment se présenteront , dans le même délai , devant 
ràuditeûf ali Conseil d'état , faisant fonctions de 
sotis-préfet , ou, à défaut ^ devant le secrétaire géné- 
ra} de la préfecture. 

Ces fonctionnaires dresseront Tétat nominatif des 

«, « 

conscrits qttl se' présenteront;' ils clorront cet état le 
cinquième jour ^ le certifieront et radresse|nnt sur4e- 
cliamp au préfet f pour le soumettre au^Bnseil de 
recrutement. 

Les conscrits , portés sur cet état , seront tenus de 
sè iretadtë devant le conseil de recrutement , au cbef- 
lleu du dcparteihent, le' jour fixe pour le premier 
départ des conscrits du canton auquel ils appar- 
tiendront. 

Ceux qui ne se présenteront au conseil qu'après ce 
premier départ, ne pourront être admis à échanger 
leur numéro. 

Il en sera de même des conscrits' qui ne seraient 
pas compris sur les états envoyés par les sotrS'pi*é* 
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fets , qnatid même ils se présenteraient au eonseil le 
jour du premier dépai^t. 

1Î9. (3o7). 
A mesure que de nouvelles désignations auront 
lieu pour le complètement du contingent, les cons- 
crits compris dans ces désignations , jouiront de la 
faculté de la substitution ; ils seront tenus de faire 
leur demande dans les cinq jours de leur appel , et 
de se présenter devant le conseil de recrutement le 
jour fixé pour leur départ. 

140. (309). 

La substitution est encore autorisée entre les cons* 
«rits désignés pour faire partie de Tarmée active, et 
les soldats des compagnies de réserve du même dé- 
partement : par l'effet de cette substitution , le cons- 
crit désigné prend, dans là compagnie de réserve Via 
place du soldat de cette compagnie, et .ce dernier re- 
joint le corps pour lequel le conscrit était destiné. 

141. (3ii). 

Les sous- officiers des compagnies de réserve qui 
consentiront à substituer des conscrits désignés , ne 
passeront dans les corps de Tarmée active qu'en qutu 
lité de simples soldats. 

142. (3ia). 

. Le soldat d'une compagnie de rése^pe , présenté 
comme substituant , devra avoir au moins un mètre 
598 millimètres, si le conscrit désigné est destiné 
pour un corps qui reçoive des hommes de cette taille : 
si le conscrit est destiné pour un corps d'élite , le sol- 
dat substituant devra avoir Ir taille exigée pour 
servir dans ce corps. 
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Le soMaf è'tmt compAgme 4e réserve substiluant 
ne devra pas être âgé de plus de trente ans. 

143. (3i3). 

Tout soldat d'une compagnie de réserve qui j sera 
entré comme remplaçant , ne ponrra être reçu comme 
substituant d'un conscrit désigné. 

144. (3i4). 

Le soldat de la compagnie de réserve qui s'offrira 
pour substituer un conscrit désigné , devra préala- 
blement avoir été examiné par FoUîcier général ou 
supérieur commandant le département , qui fera , s*il 
le juge convenable, visiter ce soldat par un officier 
de santé, pour s'assurer qu'il n'a aucune infirmité. 

145. (3i5). 

Da»^ le cas où, nonohsiant l'examen ci-dessus, le 
soldat substituant d'un conscrit désigné , viendrait à 
être réformé au. corps pour des infirmités antérieures 
à la substitution , le cosscrît désigné sera tenu de 
rejoindre le corps sur lequel le soldat aura été diri- 
gé, et celui- ci .sera rendu à la compagnie de réserve. 

Si le soldat de la compagnie de réserve, substi- 
tuant , déserte avant d'avoir rejoint le corps 9 il sera 
jugé comme déserteur.^ 

Seconde sto division. I>es Remplaçemens apant 

le départ des Conscrits* 

146. C3ao). 

Le remplaotneni ealun «rrangeaienl de gté à gré, 
au moyen duquel deux ceoisccîts deciaues' d^[^hiHt€Si 
c'est-à-dire, portés sur des tabUw»» ^9trm<f de 
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conscription differens y prenneiit, quant à Tobligalion 
de s^rrâ) la place Van der»ittr«« 

€ekri qui contracte Folilîçatioii de servir, s'appeile 
stippyétnt siV^tT^ng^metn a Ueu dam le dqMrtesaent 
ârant H revue de départ, et fti^iaçttnt h cet arram- 
genient s'cifeetne att oorpi. 

Le eonscrit qui fournît un suppléait, f'appeMe 
stgBpléé; le militaire qui fournit un rempkçant^ a'a|p- 
pelle rempiacé. 

Les disposîtioiM de la présente aubdivision s*ap- 
pltquent seulement aux supplétfna et suppléés. 

* 147- (3iài). 

Les conscrits qui ont été déclarés premiers à mar- 
cher , ne peuvent être admis à se faire suppléer. 

Jl en est de même des conscrits condamnés comme 
réfractaires. 

148. (5aa). 

La faculté du remplacement est^nterdite aux cons- 
crits de la religion juive,, sauf la restriction portée^ 
par l'artide Soa. 

149. (3a3). 

Un cottiorit ^fwL a joui de Ja faculté de la svdistiftu- 
tisi>»« {MUt ensuite, ai le mméro qui lui a été céd^ 
vient à être appelé, êtve admis 4 pvésenter on sup- 
pléant. 

iSio. (3ia4)^ ■ 

Les conscrits ne fienvieM ae £adre i«ppfté«r 43pit 
tartqa^tiscinit ésié «ffielés 4 «uodier : âU doivent pté- 
senter leurs «uppléans au eonseâ de reamtenant ié 
le«r éé|iart«Bient, «NWkt la 9mmê deâéf airf. 
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i5i. (3a5). 

Les suppléant doiTent être du même département 
que les suppléés }. avoir satis&it à la loi sur la cons - 
crîption ; appartenir à l'une des classes antérieures ; 
n'avoir pour aucun motif été renvoyés à la classe ac- 
tuelle ; être âgés de moins de trente ans , avoir la 
taille d'un mètre 649 millimètres au moins ; être 
d'une constitution robuste et n'avoir aucune espèce 
de difformité. Ils doivent n'avoir pas été condanmés 
comme déserteurs ; n'avoir pas été condamnés à une 
peine infamante ou afflictive, ou à une détention de 
plus d'un mois : ils doivent aiftsi faire preuve de 
moralité et de bonne conduite, et produire, à ce{ 
effet , un certificat du maire de leur dernier domicile. 

Si le suppléant est présenté par un conscrit ayant 

plus d'un mètre 649 millimètres, et déjà destiné 

pour un corps , il doit avoir au moins la taille <fe ce 

conscrit. 

xSa. (3a6). 

Le conseil de recrutement, responsable des sup- 
pléans envers le Gouvernement , est seul juge de leur 
admission. Tout conscrit qui veut se faire suppléer 
doit lui présenter , en même temps que son sup- 
pléant , le pièces constatant que celui-ci a les qualités 
'*prescrites*par l'article précédent. 

i53. (3a8). 
Tout conscrit convaincu d'avoir présenté sciem- 
^ ment tta conseil de recrutement un. suppléant atteint 
~ de quelque infirmité cacbée, ayant subi un jugement, 
' ou inadmissible soit à raison de son âge , soit à rai- 
son de sa taille 9 ou ayant pris de faux noms , perd 
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la faculté de te faire suppléer , et doit étre^ tenu de 
marcher en personne, 

i54. (3^9). . 

Lorsque le conseil de recrutement acceptera un 
suppléant , il remettra au conscrit qui i*aura pré- 
senté, un certificat constatant l'admission, et indi- 
quant les nom et prénoms, l*âge, le domicile, la 
profession et le signalement du suppléant. Les pièces 
produites seront relatées dans le certificat. 

Le conscrit devra verseï: entre les mains du rece- 
veur général du département, ou de Tùn de ses pré- 
posés , une somme de loo francs , destinée à l'habil- 
lement et à l'équipement du suppléant , et en tirer 
récépissé. 

Ce récépissé , et le certificat d'admission du sup* 
pléant , délivré par le conseil de recrutement , seront 
présentés par le conscrit au sous -préfet de son arron- 
dissement, lequel dressera l'acte de la convention 
faite entre le suppléant et le suppléé : cet acte fera 
mention de la présentation des deux pièces ci-dessus 
désignées ; l'âge et le signalement du suppléant y se- 
ront soigneusement relatés ^ il en sera délivré à ce 
dernier une copie qu'il remettra au capitaine de re«. 
crutement lors de la formation du contrôle de départ. 

• 

i55. (33o). 

Si, dans les six mois de son arrivée sous les dra- 
peaux , le suppléant est réformé au ^corps , pour in- 
firmités ou tout autre motif existant à l'époque de 
son incorporation ; 

S'il déserte avant de rejoindre le corps ; 
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Enfin , sll âé6ert« avsnt d'«Toîr ferri écnx ânl 
entiers , 

Le conscrit pour le<|iiel il a marché est tenn de 
founiir wi autre suppléant ^ <ou de rejoindre lui- 
même le corps auquel le suppléant a appartenu , 
3ftaf loutefcûs le cas d^exception prévu par l'article 
334* L'ordre doit lui en être donné par le préfet. 

i«5. (33i). 

L^ conscrit obligé à un second remplacement, doit, 
sous peine d'être condamné comme réfractaire, pré- 
senter son nouveau suppléant , ou marcher en per- 
sonne , dans le délai de quinze jours , à partir de ca- 
lui où il en reçoit l'ordre. 

Dans l'un et l'autre cas , les frais de route sont à 
sa charge. 

157. (SSi). 

Toutes leg oUigatioas du conscrit enrers son sup- 
l^éaat ceasent , et doiveat être regardées comme non 
«^aames , du moment que ce dernier est dans l'un des 
cas prévas par i'arcicle 33o, et le suppléant est dans 
i'ol>HgatMni de lui restituer les sommes qu'il a reçues 

j58. (333). 

Les suppléans qui ne reooindfont pas , seront jugés 
.4Mnme déaerteurs,. • 

159. (334). 

Le'conscrtt qm-arrétcon iattairéter soa smf|iléaitt 
dans les trois mois de sa désertioa <«M diipeaaé d*eii 
fournir un autre , cm de «areher «a pertanne* 
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i6b. (335). 

txïrsqu'iin suppléant a déserté après avoir rejoint 
îes drapeaux, ou -a été réformé au corps pour itofir- 
mités antérieures à son admission , le suppléé , s'il 
marche en personne , n'a pas droit à réclamer les loo 
francs par lui versée : s'il fournit un antre suppléant , 
il est tenu de verser une seconde somme cle loo ir* 

Si le suppléant a déserté avant son arrivée aa 
CQTps , et si le suppléé marche en personne, ce der- 
niée a droit au remboursement des loo francs : s'il 
fournit un autre suppléant , il n'est ^as tenu de ver^- 
ser une seconde fois cett« somme. ^ . 

i6i. (336> 

Le remplacement impose au conscrit suppléé 'la 
condition suivante : 

Si , pour compléter le contingent , le numéro d« 
suppléant vient à être appelé ^ le suppléé doit re- 
joindre en personne , ou fournir un nouveau sup** 

pléant. ' ' 

i6ft. (337).. -'■' 

Les coiiscrits qui auront à marcher en persôimè ^ ■ 
on à fournir de nouveaux suppléans , conformément 
aux dispositions ûe l'artide précédent , devront sa- 
tisfaire à cette obligation dans les délais qui serpnt 
fixés par le conseil de recrutement. 

Les frais de route de ces conserits on de leUri^inc^i^r . 
Yeaux suppléans seront à la chargé, Jdp; fic^nverne*-.^ 
ment. 

i63. (338). 

Lorsque le siippléasit sera mort après avoir été 

4 
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^érmilivemcnl admis 6ou^ les drapAux, et avant 
inéir\e d'y avoly servi deux ans , le suppléé sera dé- 
gagé de Tobligalion de servir ^n personne , ou de 
fournir un nouveau suppléant. 

' 164. (339). 

. Si , même avant que le suppléant ait passé deux 
ans. sons les drapeaux , le suppléé meurt ou s'enrôle ,' 
ou acquiert des droits à l'exemption ', à l'exception , 
ou au placement à la fin du dépôt , ou devient in- 
firme , le suppléant ne pourra plus être appelé pour 
son propre compte y et il demeurera sous les Urapeaux 
yomme suppléant. . 

i65. (34t). 

'liés dispositions de Tartide 3o5 seront appliquées 
aux conscrits placés à la fin du dépôt , qui se pré^ 
sauteront comme suppléans. 

-* 166. (343). 

Si un conscrit libre , d'une des classes antérieure^ 
ment appelées , et ayant moins de trente ans, s'offre 
po^ir suppléer son frère ^ ce remplacement sera-^ quant 
à se$ effets , considéré conime une substitution. 

167. (344.). ^ 

Si éelui qui se présentera pour suppléer son 
frère n'a point encore atteint l'âge de U conscrip- 
tfôn', 1^ remplacement pourra être autorisé ,pourvi| 
qiicf lé ' kùppléànt ait i 8' ails révolus et toutes les 
^utres qualités requises. . 

]Lor>qae U classe du frère piiioé suppléant^sejra 



a^pcléfi (\h) , xl'sera compiis îsil vies listes et dans le 
tivâgei, comme s!il>n*aTait pas >marcbé. 
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168. (35'o).- 

Tout absent désigné Eece-vra à son domicile de/lroit 
avis de sa désignation. Cet;. avis lui, sera donné, 
d'après les ordres du prçCet, d«s sous-préfets et du 
capitaine de recrutement ,' par' le maire de la ctom- 
yntinè où sera et domîcilfe , et i)'ât' Tofficîer ou sous- 
officiér de recrutement du canfon. ' 

169. (35i). 

Le préfet qui, en exécution des articl/îs.«i-dessus , 
aura reçu d'un autre préfet la Ifste dej coi\scrits rési- 
dans ou présumés résider idan^ s.cp département , leur 
fera donner par la gendarineriè ,ordre de se présen- 
ter sous dix jours au conseil de recrutement de ce. 
^ département ,' pour y être examinés et visités , s'il y 
a lieu, lies conscrits lie potirrpnt se dispenser d'obéir 
a cet ordre. 

' Les coiiscrlts' absehs de leur département, que le 



' (0 Dans 1* caspreTn par l'article 343 , le frère pâmé sup- 
pléant devra toujours étrepor^é sur les listes du cauton au- 
quel \% frère stiné suppléé appartiendra comme conscrit , mém«' 
lorsque entre le jour 'o& le> Remplacement auta- eu lien jus- 
qu'à odni où U el'a^e dn'ttippléant iet* «ppeloe^, les père et 
mère^ on le tuieur » eiQ* » BOrainLC ehangé de domicile» 

4". 
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conseil d« tfcrut^cinwnt éa dépastcMieBt où ils rést>^ 
deront , jugera. c^pala^ett^OifiiniteQii!. ks fatigaç^ d« 
la guerre , recevront , si leur numéro les appelle à 
marcher , une feuille de route pour rejoindre le régi- 
ment d'infanterie qui sera désigné sur la liste com- 
prenant le nom de ces absens : il sera fait mention 
sur là liste , du jour auquel ces individus devront 
arriver à leur destination. 

Ï7I. (3.55). 

Les conscnts absens dç leur départememty.qui^ au 
jour qui leur aura été JS:(é.par Le préfat, ii'aixr>oiit 
pas comparu devant le conseil de recrutement du dé- 
partement de leur résidence ^ feront tous déclarés 
capables de servir et premiers à marcher , quel que 
soit leurmanéro, 

172.' (S56"). 

Si.quelques-uns des conscrits qui, aux termes de 
Tairticle précédent , seront déclarés capables de ser^ 
vir et premiers à marcher , viennent à se représenter 
d'eux-mêmes, et justifient qu'ils n*ont pu compa-» 
raître plutôt devant le ccmseil de recrutement , ils 
seront rétablis à leur niMnéro , et traités , quant à 
leur «xamen par le conseil , comme tous les autres 

Hors le cas spécifié par le paragraphe précédent , 
tout conscrit absent de son département, qui ,. après 
i^voi^ été déclaré priçmier à marcher par le consolide 
r.ecinit£meQt di^ diép^rtement de sa résidence, aura 
ét^ . ifiiBcaxL^u incafkable de servir, sera cQQ&idéré 
commo^ajrâftt Yoi^ '9e'f9iutraire au paiement da 
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rindemnité ; et les articles 190^ 191 , 19a et I9'3 lui 
serofit appliqués^ 

, 173. (357)» 

Atifun: ccmscrit aliseitt ne seraadutîaà prësenUr 
tUL suppléant dans le dépafftsHMiitde «a véûdenee; il 
devi»v Aai^est dans l'iat^dDtîon 4Én fournir tin-, I« 
farre examiner dans le département de son domicile. 

t7/|. (558). 

^iè cMncrit afasent 6s« jt^^éparle eom>i»l de ttùnt^ 
•tetxHnt du ^Aépajnmtfmt'ûé stt résidencje^ tneapabl^ dis 
soutenir Icsiatigaes «le ta guerre , I« eonti«il fera raettr 
4kuiûe S9t déa»lon<«<ir' in U»te des âbseMk 

•175. (359). 

Copie de la décision motivée du eonseil de recru- 
lêBMni Mra -de suite remiM à chacun des conscrits 
({u'il auva receimus être in<;apable5 de seririr. Le préfet 
#ra vouiKalrre au conscrit réformé qu'il devra en'- 
veyer le relevé de ses contribtiëons an préfet du dé- 
f>àrt«ment de -son domicile de droit, avant 1« jour 
û^ pour la ei)âhtrc de la sessîoft ot^naîre dtt conseil 
de recrutement , sous peine d'être taxé ^office. 

&î le cowscrit prétend à "Fexemptîon , ou à Fexcep- 
tib», ou à kl »ns|yensîon de départ, il seia tenu de 
faim* connaître pour quels motifs il n'ii pas formé sa 
demande devant le conseil de recrutement du dépar- 
féfÈfeitt éfe soti dVmiitorFe , et s^rar renvoyé à faire valoir 
ses droits devant ce conseil: Le conseil du départe- 
ment dé làrésideuèe'dc ce conseritPexamîtrera* comme 
a*il*né rédàmait pa* rcxemption, ou l*exeéjf>ttOn , ou 
la suspension dé départ. 
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' ' 177. .( 36l ). ' - i : .1 

Les conscrits absens de leur déparleçi^qt ni^ |)«tA^ 
ront (^tre admis à réclamer leur placement à la fin du 
dépôt, devant le conseil de recrutement dn. dépar- 
tement de leur résidence actiielle. Ce conseil les trai- 
tera cozEime tousJlb autre» absens ^ cansexaniincr leur 

.Téclama(tion. \ 

178* (370). 

Les con'seirits absens' de' leur dépSirtèment , doflt la 
résidence actuelle ne sera pas cannu^ et qui, pour ce 
motif, n*atirbnt pu être portés stir les listes prescrites 
par les articles 368 et 869 , ne. pourront être eiasnt» 
nés par un conseil de tecrut.ement autre que celui de 
leur département. . =; . ^ 

En. conséquence, Jorsque, -dai» un département v 
un indivi4ii d'un .a\i ire départ^ «lent , se 4éclaran^ 
conscrit de 1^ levée açAyellf'» fer^aprétéou. se prése*- 
.tera, et demandera à être examiné par le conseil de 
recrutement, le préfet du département où se trouvera 
cet individu , adressera au Directeur général unrap» 
port sur sa position, i; ^ ..... , 

En attendant la décisi9n,le conscrit arrêté sera mis 
au dépôt départemental d<^ réfraçf^ires.ll en *era de 
même du conscrit.qui,^ s'étant pr^s^uté, iie pourra 
fournir une caution qui.rcpoi^de.d£ lui. 

Les conscrits désignés, abs^s l^rs du territoire 
de TEmpire , seront considérés .çpmme s'i^s; étaient 
présens dans leur département : ^Is si^rani: desitiné» 
pour le . régiment d'infant^erie- ayant ^es af£iclers> et 
ftous-officiers de recrutement d«AS ce dé]^rt^m|e}nt , 
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èî aufônt , pour se rendre à ce régiment , tin dëlai dé 
deux moîs^â «jmpler <àa jour où ^erat dressé le coti- 
trôle de départ que le capitaine dé' récniteiûent eh* 
■^eirra au «ôrpi'. ^ - : , ,/ : j " -'• 

Si là preuve de Fincoi^pôtàtiob tic bés-conscrits n*est 
pas parvenue au capitaine dé recrutement le quatre^ 
vingt-dixième jour qui suirta celui de leiir appel, il 
devra , sauf le cas spécifié par lépai^agraphe suivant , 
les dénoncer comme réft^actaît^s.^ ' ^ " 
- Siees àbsefns se croierti suJCeptibles de la réforme ,' 
<m s'ils paSétendenï à l'exemption , ou à fexcéptidû | 
ou à la suspension* de dépiart,- ou au placement à là 
fin du dépôt, ils devront se rendre, dans les deux 
mois qui suivront^ïeur-appel^ devant le conseil de re-* 
cTutement du département de leui domicile ? ils se-* 
rom -a^similé^^ à tous lé^ coi^sorits • prés>«ns', et ne 
pourront être condamnés comme réfractaftres que 

dans les cas prévus pour ces conscrits. 

... ^ , , , , . , 

QeÀTRiKMF. SUBDIVISION. Dcs Conscrîts du 
I départemejit , présens , et devant être exaniinés au 

chef- lieu. . ^ . . ' 

iSo. (375). 

Le conseil déclarera premiers à marcher les cons-* 
crits qui , ayant reçu l'ordre de comparaître devant 
lui, ne se présenteront pas pour subir son examen. 
Si ces conscrits viennent par la suite à être réformés, 
il fcur appliquera les dispoMtions des articles 196, 
191, 192 eti93{. 

yji^t: (376). ' • 

Si le conseil reconnaît qu'un conscrit, annoté sût^ 
la liste dti tirage comnie n'ayant p^s uir ihètrc l^W 
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TnilUn^è^i^s^ excède cette taille et n'a cependant pat. 
un mitre 54 2 xnillimètre&^iiraiournera, cnluiappH- 

Si le conscrit a plus d'un mètreS/ja millimètres , U 
eonseil le considéf çp^ cou^mfe les conscriis qui auront 
$uppo^ 4^:î>ifiWtés pour s^ faine réformer, elle 
^clf rera premier à n^arclier. 

§i liQ conscrit a été anaoté ^or la Ustèdu tirage 
comme ayant des infir^tés qui le rendent incapable 
de supporter le^ {ntigue^ de la guerre , et si );e conseil 
reconnaît que les infirmités sont supposées^ il décla* 
rer ji le conscrit premier à marcher. 

Les conscrits déclarés premiers à marcher , en exé« 
culiçn du présent ^i'ticle, seront, comme tous les 
autres conscrits déclarés premiers à marcher, arrêtés. 
s^|r-l^*cliamp , <et envoyés, au dépôt général des ré- 
f/,aiît£Ure$, 

182. (377). 

Lef conseil déclarera non admis à l'exemption > ou 
à te.rception y ou à la suspension (le départ y ou au 
placement a la fin du dépôt y les conscrits qui, ayant 
obtenu de lui un délai pour lui remettre les pièces 
justificatives de leurs droits, ne lui présenteront pas 
cuné'Jui feront pas présenter ces pièces avant la 
clôture de la' seconde partie de la session ordinaire, 

i83. (378). 

Lorsqu^un conscrit n'ayant pas. réclamé son place- 
ment à la fin du dépôt, aumomentde l'examen par 
le spus-préfet ou par le conseil en tournée , quoique 
sçs droits exigeassent alors , se présentera devant le 
conseil pour obtenir &Q4 placement à la &a du dép^t ^ 
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et remettra le certificat exigé pour le cas dans lequel 
il se trouvera , le conseil pourra , s*il reconnaît que le 
conscrit n'a omis de feîre «a réclamation que par 
Ignorance , ou par tovt autre mofif également excu- 
sable, le placer à :1a fin du dépôt , avant- la clôture, 
de la seconde pair lie dksra 8«saion ordinaire. . 

CHAPITRE VIL 

Section III. Communication à donner aux 
Conscrits , des listes alphabétiques de commune , 
de la Usée du tirage et du tegistre des détiberattons 
du Conseil de recrutement. 

184. (4o3). 

Les listes alphabétiques dausles mairies^ la seconde 
expédition de la liste du tirage dtins Tes sous-préfec- 
tures , la première expédition de la liste du tirage 
dans les préfectures , et le registre des délîbérations 
dû conseil , seront connqiuiiqués , sans déplacement y 
à toutes les penoBUeâ quî demàindevant à le« con- 
sulter. 

CHAPITRE YliL 

Complètement des Contingens, 

i85. (4ao> 

.La fatuité de m fainre suppléer me 9eva f)fttnt ac* 

cordée à ceux des conscrits convoqués devant le 
conseil en session extraordinaire, qui devtont être 
envoyés au dépôt général des réfractaires. Il en sera 
de i^éme des conscrits qui seront mis à la disposition 
du Gouvernement y à moins que^ con fermement à 

4- 
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Tartide 279 , ils ne doiveùt être assujettis à foamHT* 
un suppléant. 
♦ 186. (421). 

A Vexcepûon des conscrits dont il est question 
dans l'article précédent^ tous ceux, qui s^oiit dés»« 
gués pour -coinpléter le contingent^ jouiront de la fa«* 
culte du remplacement* . 

187. (43^a). 

Le conseil de recrutement, en session extraordi-- 
naire , pourra accorder. un délai de quinze jours fkun 
conscrits qui seront admis à fournir des suppléans. 

188. (4a3). 

Les conscrits qui demanderont à jouir delà faculté 
de la substitution , derront présenter leur jsubsti- 
tuant au conseil , le jour môme qui aura été fixé pour 
qu'ils coijiparaissent devant lui. 

189. (4A4)- • . 

Lê# eonserits que le conseil de recriitcment aura 
désignés pour compléter le contingent , ne seront pas 
renvoyés dans leur côntauine ; Us seront sur-le-champ 
mis à la disposition du capitaine de recrutement, 
qui , après avoir pris les ordres du commandant du 
département sur la répartition de ces hommes entre 
lescôrpi dontle contingent sera incomplet, les diH- 
gera sur ctes corps. 
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TITRE IL — CHAPITRE III. 

Section pREMiiRB. Convocation et Réunion 
des Conscrits désignés pour marchen — Formation 
des Détachemens, 

190. (4^5). 

An jour qui aura été fixé pour le départ , les cons- 
crits appelés à marcher , se réuniront au chef-lieu du: 
département , pour être passés en revue et mis en 
route. 

191. (A66). . ,^ 
Les conscrits seront mis en roule par détachemens , 

et ces détacllemens seront formés du nombre de 
conscrits le plus fort possible. 

191. (467)- . ... , 

Les onîciers et sous - officiers de recrutement ne 
pourront , sous quelque prétexte que ce soit , accor- 
der aux conscril^ qui devront faire partie des déta- 
chctmens, Une suspension dé départ , même d*une 
journée: ce droit appartient exclusivement.au préfet* 
L'officier de recrutement qui contreviendra à cette 
disposition , sera désigne au Directeur ffénéral. . 

Tout conscrit porteur d'une permission' accordée 
par les officiers de recrutement, en contravention 
à cette disposition , devx'a être arrêté par la gendar7 
mené. 

CHAPITRE IV. . :: 

Sec TioN Ilv Des soins e$ de la surveillance des 

Conscrits^ en route, 

19^ (485); 
Si) au moment de leur départ , ou pendant îa 
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route , )e5 conscrits se trouvent avoir nu besoin 
absolu de souliers ou autres objets de petit équipe- 
ment , ils leur seront fournis parles soins du capitaine 
de recrutement de leur département ou du départe- 
tement dans lequel il se trouveront» 

1^4. (49"*»)- 

Le commandant du détachement fera faire chaque 
jour , trois appels des conscrits et suppléans com- 
j^osaiit son d'é'tachement ; le premier appel aura lieu 
une demi-heure ava^t le départ ; le second se feraf 
en* route, après la Halte; et le troisième en arrivant 
an gîte d'étape. 

Ï95' (490- 

Lorsqu'un conscrit ou suppléant n'aura pas répondu, 
à Tun des appels prcserits par r'artide précèdent , et 
qu'il se présentera à l'appel suivant, Fofficier o» 
sous-ôfficier conducteur se fera rejjdré compte de» 
motifs de son absence, et fera surveiller plus parti- 
culièrement ce conscrit ou suppléant. J^e commandant 
pourra faire remettre entre, les mains de la gendar- 
merie le conscrit -ou suppléant qui, sans motifs 
légitimes , aura manqué à trois appels : la gendarmerie 
Je conduira au plus prochain chef-lieu de départe- 
ment, où ce conscrit ou suppléant sera déposé pour 
être envoyé au dépôt généraf des réfraclaires. 

Segtiozt III. Des- cùnêcnts et suppléans qui aban- 
,.., V, . donnant leurs détcLehen^ens^ 

19^- (49^)- 
Les conscrits ou suppléans qui auront manqué à 
trois appels successifs , seront considérés comme 
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.sy^nt abafidonné le détachement dont ils faisaient 
partie ; il« seroiut notéa coouiie tels s«r le comtolé 
de départ 

197* C498). 
Si un conscrit ayant aJMmdonné le détachement , 
le rejoint pendant la route » et donne de son absence 
des motifs lëgitknes, il getsk^ admis à rentrer dans 
le détachement ; le eommaisdant fera auaoter sa 
rentrée sur le conl;;:61e de départ. 

S^E G T I o IpIV. Des conscrits et stq^pléans déposés dans 
les hôpitaux sur ha route, 

19^- (499)- 
Si uii conscrit ou suppléant tombe malade en 

route y et s'il n'est plus en état de suivre le détache-^ 

ment , le commandant le fera déposer dans l'hèpital 

le p^ voisin , soit ciyil , soU militaire. 

i99« (5o9)« . ^ 

Si le conscrit ou suppléant qui se sera évadé d'un 

hôpital y vient à être arrêté , il sera conduit de 
hrigmde en brigade, au chef-lieu du département 
iana l'étendue -duquel l'arrestation aura été effec- 
tuée y et envoyé ensuite au dépôt gj^néral des réfrae- 
taires. 

Section VIL Infection par les Généraux com^ 
mandant les départçmens , des Détachemens qui 
traverseront ces départemens. 

aoo. (522). 
L'officîer général ou supérieur fera rinspectiom 
du délaçhement ; il demandera aux conscrk» et am 
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»tfppléans s^ils n^ont pas de plaintes à foriHet contre 
les officiers et sous-officiers conducleiirs ^ s'ils ont 
l'.eçuy pendant la route , la solde et les autres fourni- 
tures auxquelles ils Ont droit , et si le pain qui leur 
a été distribué était de bonne qualité. 

20I. (523). 

Si quelques conscrits ou suppléans se plaignent 
de n*avoir pas été mis à Thôpital, quoiqu'ils en 
eussent fait la demande , l'officier général ou supé- 
rieur s'assurera s'ils sont en effet hor&^'état d« 
continuer leur route j dans ce cas , il les feR mettre 
à l'hôpital , ^t les dispositions de la section lY du 
présent chapitre seront suivies à leur égard. 

202. (524). 

Si des conscrits ou suppléans ont abandonné le 
détachement, l'officier général ou supérieur inter- 
rogera sur les causes dte leur fuite , non-seulement 
les officiers ou sou»-officiers conducteurs , mais 
même les conscrits; il se fera rendre compte des 
mesures qui auront été prises pour la prévenir; if 
s'assitt^ra si le lieu où le contrôle indique qup la fuite 
s'est effectuée, n'est pas faussement ou inexactement 
désigné ; enfin il vérifiera si le contrôle porte ^lè 
récépissé des brigades de gendarmerie et des maire». 

CHAPITRE VI. 

SECTioiTPKEMiEBEr. Des coTiscrits partant isolément 
des Départemens où ils on$ concouru au tirage* 

203. (539). 

Les capitaines de recrutement ne pourront diriger 






isolérbjtnt àuctfn conscrit sur un corps > sans qutf 
le préfet en ait donné l'autorisation spéciale. , 

Les préfets ne donneront cette autorisation 
qu'après s*étre assurés d'une garantie suffisante. 

Titre m. Des Conscrits du Dépçt. 

I^es conscrits déclarés capables de servir , Iorf-« 
qu'ils n'ont été désignés nî pour Parmée active , ni 
J)Our_la réserve, forment le dépôt. 

Lorsque le contingent de l'armée active et celui 
dé la réserve sont incomplets, les conscrits du dépôt 
sont appelés à compléter ces conlingens , suivant 
Tordre de leurs numéros ^ ou ' le rang qu'ils ont 
comme placés de' droit à la fin du dépôt. 

Tant que les conscrits du dépôt ne sont pas appelés! 

à compléter les contingens de l'armée active ou de? 

la reserve , ils ne sont soumis à auctm régïeifieiit 

militaire. 

2o5. (570). . 

Tout conscrit du dépôt qui vcfudra quitter, même 
momentanément , son canton , son arrondis ement 
de sous-préfecture , ou son département , sera tentf 
d'en faire la déclaration devant îe maire de sa com-^ 
mune , et d'indiquer le canton j rarrondîssement et 
le . département dans lesquels il *e proposet^ d^aÛeir 
ou dé ^ fîker. * ' 

ÎI06. (574)* ' 

Si , dans un canton , le nombre des conscrits ayant 
dan» le dépôt un noméro plus ba9 que cehu qui 
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demandera k changer de dëpartement , n*elcède p»s 
de moilié le nombre de ceux qni seront encore dus 
|>our former le contingent de Tarmëe active on cdui 
de la réserve , le maire pourra refuser de recevoir 
la déclaration du conscrit, jusqu*à ce que son canton - 
ait conlpldté ses con tin gens. 

Toutefois, lorsque le conscrit du dépôt offrira 
une caution suffisante et donnant la garantie qu'en 
cas d'appel il se rendra à sa destination ou présen- 
tera un suppléant , le maire recevra la déclaration. 

207. (575), 

Les dispositions prescrites par les articles 570, 
57 j et 572, seront suivies envers les conscrits qui 
demanderont à sortir du territoire de l'Empire. Ces 
conscrits , pour être adniis à faire leur déchiration 
devant le maire de leur commune , devront , quelle 
que soit la situation de leur canton sou^ le rapport 
du complètement des contingens , fournir la caution 
dont il est fait mention au second paragraphe de 
l'article précédent. 

ao8. (576). 

S'il arrive qu'un conscrit du dépôt, ayant fait 
sa déclaration pour changer de résidence , annonce 
ayolr perdu le passe^port dans lequel il aura été 
fait. mention àe la déclaration, le maire, le sons- 
préfet, ou le préfet devant lequel ce conscrit se 
présentera pour obtenir un nouveau passe-port , 
prendront les renseignemens nécessaires pour s'as- 
surer que le premier passe- port n'a pas été cédé 
par îe conscrit à un autre individu : s'ils découvreiit 
que cette session a eu lieu , le conscrit sera arrêté , 



et )e préfet proToquera sa mise en jugement et celle 

de $€ft complices. 

'209/ (577). . 

Le conscrit du dép6t ayant changé de résidence ^ 
q\ii Tondra transporter son domicile ailleurs, obtien- 
dra un nouTeau passe-port i il y sera fait mention 
de la déclaration qu'il aura faite devant le maire 
de la commune du canton dans lequel il aura con« 
couru ail tirage. 

Le maire qui délivrera le nouveau passe-port en 
informera le préfet, cpii fera connaître le nouveaa 
changement de résidence au préfet du département 
auquel le conscrit appartiendi'a. Ce dernier préfet 
exécutera , au besoin , Tarlicle 573. 

210. (578). 

Tout conscrit du dépôt qui aura omis de faire 
devant le maire de sa commune la déclaration pres-^ 
cri te par Tarticle 570 , sera placé en tcte des cons- 
crits du dépôt de son canton, et, cpmme tel, destiné 
à marcher au premier besoin de ce canton% 

an. (579). 

Un conscrit du dépôt , quoique changeant dé 
résidence , continue à faire partie du dépôt du 
canton dans lequel il a concouru . au tirage. 

Les dispositions du présenf titre seront appliquées 
aux conscrits que le conseil de recrutement aura 
ajournés, et, pendant le temps de leur responsabilité, 
aux conscrits ou militaires qui se seront fait 
suppléer ou remplacer. Ces derniers, s'ils changent,. 
mèvofi momentanéroent^ de résidence sans faire La 
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déclaration prescrite par l'article 570, seront priVës", 
dans le cas où leurs suppléans ou remplaçais désef-^ 
teraient avant d'avoir servi deux ans , ou seraient 
réformés au corps pour infirmités antérieures à leur 
incorporation, de la faculté de fournie de notiveaux 
Suppléans ou remjdaçans; ils devront marcher en: 
personne. 

TITRE IV. — CHAtPITRE I". 

Rempîaeemens dans les Corps, 

^i3.- (5-8i> 

ÏjCS rempîaeemens peuvent être' autorisés dans 
<ous les corps de l'armée , à Texception , i® deï 
i^éginiens de grenadiers , dragon:» et charsseurs k 
cheval delà garde impériale,* des régimens de grena- 
diers et cha'sieùi'» à pied , de fusiliers , d'artillerie 
à pied et à cheval de la même garde (i) ; 

1^ De* bataillons coloniaux , des régimens de 
réfraetaires , et de» compagnies de pionniers (1);' 

3** De* eoîrps étrangers , à la solde de la France < 
et de ceux qui se recrutent par des engagemens à 
prix ^'argent (ï). 



(i) Les régimens de la garde oi^dessus indiqués sont des 
corps d*élite , dans lesquels <ffei n^est admis qa'en réunissant des 
qualités que les. remplaçaus ne peuvent avoir. 

Les bataillons coloniaux , les régimens de réfractaires , les 
compagnies de* pionniers, sont ^es corp^ de punition : ceux 
f|uî y sèiTent ne peuvent jouir de la faculté de fournir des 
femplaçans. 

Lê9 corps étrangers ne peuvent recevoir \le Français ; et \é^ 
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"214. (582 ). 
tes hommes admis en f empilaceDàent des tîtarlleurs 
et voltigeurs de la gai^de impériale , %es soIdat« 
du train d'artillerie et du régiment d'administration 
de la môrafi garde', ner peuvent servir dans ces coi^ps; 
ils doivent être dirigés sur des corps de 1» ligne. . 

2i5. (583). 
Les f]^ilitàîres qui font partie des ibatailloïïs ou 
• crscadrons de guêtre , ceux qui n'ont pas six mois 
de service , ne peuvent être admis à ■ fournir des 
rcmplaçans. 

Les militaires qui , avant leur ïncorporatieif , ont 
été condamnés comme réfractatres ; ceux q[uî ont 
déserté de leur corps , sont dâris toits les cas ,^ privéî> 
de la faculté de se faire remplac'er. ' 

. ai6 (584). ' - ' 

Les remplaçans doivent tous avoir satisfait à I* 
loi sur la conscription; être âgés de moins de trente', 
ans , s^iïs n'ont pas encore servi ; dé moins de qua- 
rante, s*ils oïit servi , et dans ce dernier cas , être 
porteurs d'un congé absolu en bonne forftie ; avoi^ 
au moins la taille d*ùn mètre 649 lÀillîmctres, s''i1i 
sont destinés pôtir un régiment qui t*eçoîve dei 
hommes de cette tàiÛe , où avoir la taille exigée 
pour les autres corps ; n'avoir pas été condamné» 
cominè déserteurs; n'avoir pas été condamnés pal^ 
les tribunaux correctionnels ou par les cours crî- 

■I »■' 1 I » I I I I II I I ■ iii> I I , ■ , t ' ■ ■■ I ■ r . 

. . ; j I 1 — 

rorrps qui se rccrntent par deé eiigagemetis à prix dTaf'rgetlt, 1M> 
•ont pas régis p^r I«8 lois d% ik cMtiforîptiôny . - « 
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minelles à rnie peine àffiictive ou infamante , nt 
à itné déi^nfion de plus d'un mois ; justifier de leur 
rodittlîté c#de leur bonxfe conduite. . 

217. (585). 
- Le» remptaigaifs des soldats des compagnies de 
résenrcdoêtent être pris dans le département auqud 
appartient la compagnie de réserve. 

Les remplaçans des soldats des autre» corps de 
l'armé^ peuvent être pris dans- tous les déparlèxnens 
dcl^mpire. 

ai8. (586), 

Les conscrits réformés lors de Tappel de leur 
classe, pour infirmités de quelque nature qu'elles- 
soient, ne peuvent être admis comme remplaçans. 

Si leur i*éforme' a été prononcée pour défaut de 
taille , et s'ils ont acquis depuis celle qui est exigée 
par Tarliçle 584, il* peuvent être reçus comme 
remplaçans.. 

Les militaires réformés aux corps pour blessures 
ou pour infirmités résultant des fatigues de la guerre, 
peuvent être admis conune remplaçans, s'ils sont 
parfaitement guécis de leurs blessures ,« ou si leurs 
infirmités ont entièrement disparu. 

219. (587). 

Les dema:ndes de remplacement dans les corps de 
la ligne ^.seront adressées :au Directeur-général de la 
conscription par les conseils d'administration dç ces 
corps. Les préfets adresseront au Directeur général , 
les demandes de remplacement pour les compagnies 
ée réserve , et les Directeurs d'artillerie celles pouf 
les compagnies, dt caflosmerft gardesrcdtes« 
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diaque demmide , de realpiàeeBieikt de^ra être 
«ccompagnée y . 

i^ De l'exposé elair et paréci& des medâÊs q[ui|)eur 
vent donner lien au resi|^ceiiieiit; (Cet exposé sera 
certifié par le conseil d'admimstration du corps. ) 

2^ Du signalement du militaire à remplacer, tel 
ffu'il est inscrit au regislre-matrieule du corps , et 
indiquant la date de son entrée an service; son 
grade ; «!il est présent au dépét ; s'il n'a point été 
condamné comn^e réfractaâre, et s'il n'a pas déserté; 

3^ Du signalement du remplaçant proposé ; 

4^ Si le n^emplaccment est motivé sur des in6r» 
«iiitës , d'nn certificat de vssfcte du militaire qui 
demande à se faire remplacer , dâivré par le chinir* 
gîen -major dti corps y 

5^ D'un certificat de visite délivré de même pav 
le cliiffugieni-major, et constatant que le remplaçant 
proposé est d'une forte çomplexion , et qu'il «st 
en état de bien servir ; 

6^ D'un ee|*tifieat de bonnes vse et mœurs du 
remplaçant , délivré par le maire de la communB 
qu'il beSlite, visé par le juge de paix du canton ^ 

7^ Du-congé militaire du remplaçant , s'il a servi , 
ou^^d'une attestation authentique , prouvant qu'il 
a satisfait aux lois sur la conscription , et qu'il n'a 
pas été appelé à gnarcber; (^Lorsque ceUe attestation 
est délivrée par le maire y le 40us*préfet ou le préfet 
ne doivent *pas^ se borner à urtei simple ' légalisatiom 
de signature ;ils doivent en certifier le contenu^. 

^ De Tacte de naissance du remplaçant 
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9** De Tavis motivé du ijréfet, lor&que le rem- 
placemeat devra aveir lieu aans une compagnie Vie 
réserve ; du directeur d'artillerie , pour les compa* 
i;nies de canonniers ' gardes-côtes ; et du eonseil 
d'-administration , pour jtous les autres corps. 

%ii: (589)* 
Toutes les demandés de remplacement formées 
dans le cours d'un trimestre, seront' adressées 'énr 
semble, à la fin du trimestre > aV Directeur général 
delà conscription, avec un état, en double expé- 
dition, conforme au mcidèle. j:i^ 27. 

aaa,. (590). 
Lorsque rautorisation de remplacement aura été 
adressée par le Directeur général de la conscriptioli y 
aux* conseils d'administration pour les corps, aux 
préfets pour les compagnies de .résierve , et aux 
directeurs d'artillerie pour ies compagnies de canon- 
niers gardes-c6tes , il en sera remis ati militaire qui 
devra se fairç remplacer y une copie «certifiée , pour 
servir au versement qu'il est tenu de faire ctatre 
lés mains du receveur général du département , ou 
de l'un de ses préposés, d'une somme d^ iqo francs ,- 
destinée à rbàbîlleihent e^ à réqRiipémçHtiilui rem- 
plaçant. . . . ' / 

a23. (59a), '...-, 

Les dispositions ;des articles 330, 33i , 33a, 333 » 
.334,335, 336, 337, 338,; 339, 341, 343 et, 344». 
relatifs au reuiplacement de^ conscrits avant la rivua 
de départ , serout itppUqUéçs M remplacement dans 
les corps. . V . \ 

Le militaire remplacé , au lieu d'être cou^anmé 
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ÇQmm« r^fraclaire , &i , f n cas àe désertion de soit 
Remplaçant , il n'a pasr fait admettre Ans le délai 
fixé par Tart. 33 1 , le nouveau remplaçant qu'il 
4^ra fournir , sera dénoncé à son corps «par le 
capitaine de recrutement du d^par^emei^t dans lequel 
il se sera retiré après son remplacement ^ pour être 
jtUgé comme déserteur. 

2a4. (594). 
Les préfets assimileront les remplacés qui se seront 
retirés dans leur département , atix conscrits du 
dépôt de ce même département , et leur appliqueront 
au besoin , les dispositions du litre III de la pres- 
sente instruction, >. 

ÇPAPIÏRE II. Resportsah'tlité des Conscrit^ supr 
pléés et des Militaires remplacés ^ lorsque leurs 
Suppléans ou Rerpplaçans désertent avanf iTf^voir 
servi deux ans. 

Conformément à l'article 33o, les conscrits qui 
ont fourni des suppléans, sont tenus d'en fournir 
de nouveaux , ou de marcher en personne , lorsque 
les premiers désertent avant d'avoir servi deux a'ns 
entiers. Cette disposition ne s*applique point aux 
conscrits qui , pour s'être mis 'volontairement hors 
d'état de servir , ou avoir sciemment ea'ché leuri 
infirmité*, ont^té assujettis à fournir des sùppléanst 

^ Les militaires qui se font remplacer aux corps y 
jient soumis à là même responsabilité. 

aa6. (599). 

« Si tes conscrits suppléés oij les militai rçt remplacés 
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présentent de nouyeaux supplcans on remplaçât» , 

ils seront aflmis par le conseil de reonUément , qui 

se conformera , poar ces remplacemens , aux dispo-^ 

^tîons^dc la deuxième subdivision de la section Vt 

du chapitre VI ^ titre I*' de la présente InstractiOB. 

Les nbuyeanx snppléans ou remplacans devront 

^voir les qualités exigées pour le service du corps 

;dont les suppléans ou remplacans déserteurs auront 

fait partie. 

• 227. (600). 

Si les conscrits suppléés marchent eipc-mémes, et 
s^ils réunissent les qualités exigées pour le service 
du corps dont leurs suppléans faisaient partie , il» 
seront dirigés sur ce corps; sinOn ils devront être 
«nvoyés au corps d'infanterie le plus voisin du 
département parmi ceux qui s'y recrutent. 

Les militaires remplacés seroiit renvoyés à leurs 

«orps. t 

aa8. {60^). 

Les conscrits suppléés reconnus impropres au seiv 
Ti<!e et dont le con&eil de recrutement aura prononcé 
îa réforme , devront payer ^indemnité de réforme î 
les militaires remplacés n*y 5eront pa$ assxyj^ttis. 

aag. (604). 

Lorsque les conscrits suppléés ou les .militaires 
remplacés ne se présenteront pas dans le délai fixé, 
pour /aire admettre de nouveaux suppléans ou rem* 
plaçans , ou pour marcher &i personne , les capitaines 
de recrutem«it dénonceront aux préfets les cons- 
crits suppléés , pour qu'ils soient condamnés et 
[>oarsaivi$ comme réfractaire^ et^aux chefs 4« corps 
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les militaires remplacés , pour qu'ils soient «on^ 
damnés et poursuiTis comme déserteurs. 

Les conscrits stippléés qui , pour n^avoir pa« 
fourni de nouyeaux suppléans ou i^avoir pas marché 
en personne , auront éifé condamnés coraime réfcac- 
taires, sur la dénonciation du capitaine de recru- 
tement , devront étte conduits aux dépôts génécaus 
de réfractaires ; les capitaines informeront de leur 
condamnation les corps dont les suppléans déser- 
teurs auront fidt partie. 

TITRE V. — CHAPITR,E r^ 

Sectiok pREMiiRE. Revuûs â*in.^pection des Cons" 
crits et Suppléans de conscrits reconnus impropres 
au service po^r infirtnités antérieures n leur incor^ 
poraU'on. 

a3o. (6i8). 

Les conscrits et suppléans de conscrits dont son 
£xc. le Ministre de la guerre aura prononcé la ré- 
forme pour infirmités antérieures à leur incorpora- 
tion , ne» recevront , comme ceux ^pii asroiit été 
réformés définitivement fmr lesigénécaux inspecteurs « 
qu'une feuille de route pour se rendre dans le lieu de 
leur domidle , ^t le certificat dont 11 est fait mention 
à TarticU €16. 

a3i. (619^. ^ 

Les conscrits réformés , ainsi qu'il est dit aux 
articles 6*16 et 61& , seront , comme slls «ussent élé 
réformés dans Içjirs départemens , 'soumis , s'il y « 
lieu , à rindemnité. 

• S 
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Slls n'avaifent .pas dëclarë leurs ioflmiités avant 
leur départ du département , les préfets leur appli* ! 

queront les dispositions des articles 190, 191, 191 

Les conscrits réformés aux corps seront portés sur 
l'état àei réformés de leurs départemens respectifs , 
et ils recevront du conseil de recrutement des dis- 
penses définitives de service. Ces dispenses leur seront 
délivrées par les consôls de recrutement réunis pour 
la seconde partie de leur session ordinaire , lors de 
l'appel de la classe qui suivra la réforme de ces const 
crits. 

CHAPITRE IL 

Sectioit II. Responsabilité iies Conscrits dont les 
Suppléons^ et des Militaires dont les Remplaçans 
sont réformés aux Corps pour infirmités antérieures 
à leur incorporation» 

!i32. (633), 

Les conscrits dont les suppléans auront été jugés 
impropres au service lors de leur arrivée ^u corps, 
conformément à l'art. 53o , et dont la réforme aura 
été prononcée par les généraux inspecteurs ou . ap- , 
prouvée par son Exe. le Ministre de la guerre , seront 
tenus de fournir de nouveaux suppléans ou de mar- 
cher en personne. 

Les miutaires remplacés dont les remplaçans au- 
ront été réformés pour infirmités existantes au mo- 
ment de leur admission , sSront aussi tenus de fournir 
de nouveaux remplaçani ou de r^readr« leur ser^ 
Tice. N 
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• 233. (635). 

Si les conscrits dont les suppléans , et les militaires 
dont les remplaçans auront été réformés pour infir- 
mités ahtérieurel à leur incorporation , fournissent 
de nouveaux suppléans ou remplaçans ; ou s'ils mar- 
chent en personne ; ou s'ils sont impropres au ser^ 
vice; ou, enfin , s'ils ne se présentent pas dans le 
délai-qui leur aura été fixé pour faire admettre de nou- 
veaux su'ppléans' ou remplaçans , ou marcher en 
personne , on suivra à leur égard , ou à l'égard des 
nouveaux suppléans ou remplaçans, qu'ils offriront 
de fournir , les dispositions prescrites par les art. 599, 
600 9 601', 603 9. Ço3 , 604 , 6o5 , 606 j, 607 ■<, 608 et 
609. 

TITRE VI.^ Formalités a remplir par les indi* 

sfidus de Vâge de la conscription ^ occiqyant, 

, dans r Administration , des emplois salariés 

directement ou indirectement par le Trésor 

impérial, 

a34. (639). 

Un individu de l'âge de la conscrîp'tîon ne peut , 
sous aucun prétexte , être ^dmis à une place salariée, 
soit directement , soit indirectement , par le trésor 
impérial , s'il ne justifie pas avoir satisfait aux loi^ 
sur la conscription militaire. 

Cette disposition comprend les emplois dans les 
bureaux des ministères , des grandes administrations, 
des préfectures, sous -préfectures et mairies; dan* 
runirersité impériale et les diverses branches de Teiir 

5. 
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seignement public; près des tribunaux; dans les 
régies bu entreprises pour le serrice public. 

'^^'^s. (640). 

Lés eonscrîts auxquels derront Rappliquer les dis- 
positions de Farticle précédent , se divisent ainsi qu'il 
"suit : ' » 

1** Ceux ,quî , ayant été réformes pour quelque 
motif qiïe ce soit , auront reçu des préfets des db~ 
penses légales de service ; ^ 

' 2^ Ceux qui , ayant aussi été réformés , auront 
droit à une dispense de service , mais ne FanroRt pas 
encore reçue; 

3^ Ceux qui, ayant été désignés pour-Parmée ac- 
tive , auront présenté des suppléans lors de Tappel , 
ou qui, après Tincorporation , auront, sur Tauto- 
risation du Directeur général de la conscription, 
fourni des remplaçans ; 

4® Ceux qui ^ ayant appartenu à un corps , eà se- 
ront sortis par réforme , licenciement , etc. , et se- 
ront porteurs d*un congé absolu ou de réforme ; 

5** Ceux qui , ayant été désignés pour Ti^mée ac- 
^ tive , auront'étéjajournés ; ; 

6** Ceux qui auront été désignés pot;ir xester en 

réserve ; 

7^ Les conscrits du dépôt des classes noà. encore 

libérées ; . ' 1*. ■ 

' ^ Ceux du d^p^td^^îlds&f^' libérées. 

♦ . ' 236. (641 )• • ' ' j 

* ' Les individus compris dans !e li® r®'''de Ttirltde 
précédent , seront tenu* dé produire la dispense 
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légale de service qui leur aura été déliTrée dans leur 
département ; 

Ceux du n^ 4 9 le congé de réforme ou absolu 
quMW auront reçu des corps ; 

Ceux du n^ 8 ,' le certificat de Itbéiatîoii expédié 
par leur préfet. 

€iKs pièces ne seront soumises qu'une fois au visa 
dont il est question art. 647. 
\ 237. (645t). 

^ Les t;onscrits ,. coBi|»ris dans- U ti^ 3i die Uarl« 640 , 
produiront, 1^ l'acte de lems vemplacement, 2^ le 
certificat conétatant TadQiissiott et la présence an 
corps , de leur suppléant ou- remplaçant. Ce certificat 
devra être renouvelé une fois par anu, jusqu'à ce que 
le suppléé ou le remplacé soit , à- raiso^. de la dt^iée 
du service de son suppléant ou remplaçant, 4]jégagé 
de ses obligations. Lorsque ce demieiT ca» arrivera.^ 
le conscrit dégagé devra produire , outre les deux 
pièces ci-dessus prescrites , un certificat du préfet , 
constatant qu'il a cessé d'être responsable de son sup- 
pléant ou remplaçant. 

Les pièces des conscrits du n^ 3 seront soumises 
au 'Visa prescrit par l'article 647 , 'ja«q«L'9r- ce que. cet 
conscrits aient obtenu le certificat' dte- libération , 
lequel ne devr^étre soumis qu'ime fors: au vu», 

238. (643). 

Les conscrits , compris dana te n^ 2 d^'art. 640 , 
seront tenus de produire un certificat du préfet de 
leur département , constatant qu'ils ont été réformés 
par un conseil- ordinaire de recrutement , ou aux 
èorps , pour lé compte desquels ils sauront marché , 
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ou des conscrits dont ils auront été suppléans 9 oti 
par décision spéciale dû Directeur général de la cons* 
crîption. 

Cette pièce , qui ne sera point soumise au visa 
prescrit par Fartide 647 $ ne sera' yalable que pour 
un an. 

Si , après un an le conscrit n*a pas encore reçu sa 
dispense, le nouTcan certificat , déliyré par le préfet, 
en indiquera les motifs ^ et sera adressé au Directeur 
général , qui jugera de ces motifs , et renverra la 
pièce au conscrit après Tayoir visée, 

239. (644). 

Les conscrits , compris dans les n** 5 , 6 et 7 de 
l'article 640, seront tenus de justifier d*un certificat 
du préfet , constatant que , depuis leur ajournement , 
ou leur désignation pour la réserve ou le dépôt , ils 
n'ont pas été Appelés à rejoindre un corps. 

Les pièces de ces conscrits ne seront pas soumises 
jftu visa prescrit par l'art. 647. 

a4o. (fr45). 

- Les certificats délivrés par les préfets aux conscrits 

dcsn*» 5, 6 et 7 de l'art. 640, devront cire, chaque 

semestre, représentés aux préfets qui les viseront et 

dateront leur visa. 

Ce nouveau visa fera connaître que les conscc^s 
n'oijLt été ni dû être encore appelés à marcher. 
♦ a4i. {646). 

Indépendamment des pièces spécifiées par les arti- 
cles 641, 64a, 643, 644 et 645, les conscrits admis 
à remplir des fonctions salai^iées par l'Etat, seront 
tous teauf de produite l'extrait de leur inscription 
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sur les listes de conscription de leur canton : cette 
pièce devra être délivrée par le soSs-prëfet de leur 
arrondissement , ou le préfet de leur département. Si 
elle est délivrée par un maire , le contenu devra en 
être certifié par le sous- préfet ou le préfet. 

. Si ces conscrits appartiennent aux n"^ il , 6 et 7 de 
Tarticle 640 , et s'ils exercent leur emploi hors du 
canton de leur domicile légal , ils seront , en outre , 
tenus de justifier de la déclaration prescrite par Tar- 
ticle 570, 

n en sera de même des conscrits du n*" 3 , qui , se 
trouvant dans le même cas , ne seront pas encore, à 
raison An service de leurs suppléans ou remplaçans , 
dégagés de tontes les obligations imposées par le&lois 
sur la conscription militaire, et qui n*en auront pas 
obtenu le certificat prescrit par l'article 642. 

a4a. (647). 

Les pièces des conscrits compris sous les n^'' 1,3, 
4 et 8 de Fart. 640, ne seront valables qu'après avoir 
été reconnues comme telles par un certificat signé 
d'un officier général ou su}>érieur , qui sera spéciale- 
ment désigné par son ^c. le Ministre de la guerre. 
Elles seront envoyées au Directeur général de la 
conscription , qui les transmettra à Fofficier général 
^u supérieur. 

Après en avoir fait la vérification , l'officier général 
ou supérieur apposera, sous sa responsabilité, son 
certificat , i* sur la dispense de service des conscrits 
du n® I ; ao sur le certificat de présence au corps des 
suppléans ou l'emplacans des conscrits du n** 3, tant 
qu'ils seront responsables de leurs suppléans ou rem** 
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plaçai» , et sur le certificat de libération débyré par 
le préfet, lorsqfie cette responsabilité aura cessé; 
3^ sur les congés de réforme ou absolus des cons- 
f rits du n^ 4 ; 4^ ^^^ le certificat de libération des 
«onscri|s du n^ 8« , 

a43. (648). 
Les fonctionnaires ou employés chargés de faire 
dresser les feuilles d*émargement pour traitemens, 
appointemens ou salaires des individus désignés arti- 
cle 640 , seront tenus de mentiomier sur ladite feuille 
d'émargement, pour le mois de décembre de chaque 
année , qu'ils se sont fait produire et qu'ils ont re- 
connu valables les pièces prescrites par les art. 64 1 1 
642 , 643 , 644 , 645 , 646 %t 647. 

» 

Us seront également tenus de mentionner sur les 
feuilles d'émargement, pour le mois de juin de cha> 
que année , que les certificat* des conscrits compris 
sous les n« 5 , 6 et 7 de l'art. 640 , leur ont été pré- 
sentés de nouve&u , rervétus d'un visa des préfets , 
constatant que ces conscrits n*ont pas encore reçu 
'ordre de départ. 

a44. (6^). 

Si quelque conscrit n'a pas produit les- pièces jus- 
tificatives de sa position , il sera rayé des feuilles 
d'émargement, et cessera d'exercer les fonctions pour 
lesquelles il aura été salarié par l'Etat. 

Les principaux agens ou fonctionnaires sous les 
ordres desquels se trouveront les conscrits dont il 
est question dans le paragraphe précédent , seront 
tenus de les .désigner nominativement au préfet du 
domicile de ces individus - et à celui de leur résidence 
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* 

actuelle; ils donneront aux préfets tous les rcnsei- 
gnemens qn*ils auront pU se procurer suc la position 
de ces conscrits. 

Les préfets feront poursuivre ^ confonnément aux 
lois sur la conscription, les individus qui leur se- 
ront désignés, et leur appliqueront, suivant le cas 
dans lequel ils se trouveront, les dispositions d^la 
présente InstrUctio^n. 
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TITRE VIL — CHAPITRE 1 

Sbctioit p&emxè&k. Cas dans lesquels les Conscrits 
sont Retardataires 4 -«— Délais dans lesquels les 
Retardataires doivent être y i** dénoncés aux Pré-' 

' fetspar les Capitaines de recrutement'^ o? déclarés 
Réfractaires par les Préfets , V* condamnés eo/nme 
tels par les Tribunaux de première instance, — 
Peines encouri^a par-ces Conscrits^ 

a45. (65i). 

Tout conscrit appelé , soit comme premîet à* mar^ 
cher, soit comme désigné par le sort, soit comme 
mi$ à la disposition du Gouvernement p6ur s'ètrè 
mutilé , est retardataire dans les cas ci-ajprès : 

1® S*il n'a pas obéi à Tordre de départ; 

a*^ Si , ayant fait partie .d'un détacliement dirigé 
sur un corps ., il l'a abandonné avant d'avoir été 
reçu au corps jpoùr lequel il a, été destiné ; 

V* Si , ayant marcHé ou dû marqber isolément^ il 
ne s'est pas rendu dans le délai qui lui a été fixé , au 
eorps auquel il a été assigné ; . "^ ' 

4° Si, ayant été mis à Thôpital, il s'en est çVadé; 

5.. 
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on si , après en être sorti avec les formalités près* 
erites , il ne s'est pas rendu au corps ou an. dépôt 
générai des refractaires auquel il a été destiné ; 
' 5^ Si , conduit à un dépôt départemental pour 
être, en qualité de conscrit déclaré premier à mar- 
cher, ou de conscrit dont il a été nécessaire de s'as- 
surer , dirigé sur le dépôt général des réfractaires » 
il s'est évadé avant d'avoir été reçu au dépôt dépar* 
temental ; 

Ou si , condui! à une compagnie de pionniers , il 
ne s'est pas rendu à cette destination ; 

6^ Si, ayant été dirigé sur le dépôt général des 
réfractaires pour l'un des motifs spécifiés ci-dessus, 
il a abandonné , avant l'arrivée à ce dépôt , le con- 
Toi dont il a fait partie ; 

7** Si , se trouvant 40^ ^'un de ces cas , il s'est 
évadé du dépôt départemental ou de l'hôpital du' 
chef-lieu ; 

8® Si, devenu impropre au service, après son dé^ 
part et avant d'avoir été reçu dans un corps , il n*a 
pas , à sa sortie de l'hôpital , ou du dépôt départe- 
niental ou du dépôt général des réfractaires , obéi à 
l'ordre de comparaître devant le conseil de recrute- 
ment , dans le délai qui lui a été fixé ; 

9° Enfin, si , étant dans l'obligation de fournir un 
nouveau suppléant ou de marcher lui-même , il n'y 
A pas satisfait dans le délai fité ; ou si , ayant été 
assujetti à fournir un suppléant pour avoir caché ses 
kifirmîtés , ou s'être volontairement mutilé , ou mis 
hors d'état de servir , il n*éu a pas fait recevoir ni^ 
dans le délai fixét 
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246. (654). 

Le capitaine de recnitemeiit dénoncera an préfet , 
dans les hnit jours de la mise en route de. chaque 
détachement envoyé à nn corps , les conscrits qui 
ayant été convoqués pour faire partie de ce détache- 
ment , n'auront pas paru pour être mis en route , et 
auxquels le préfet n'aura pas cru devoir faire donner 
un nouvel ordre de départ. 

a47. (655). 

Lés conscrits qui auront dû recevoir un nouvel 
ordre de départ , et qui n'y obéiront pas , seront dé- 
noncés au préfet par le capitaine de recrutement, 
dans les trois jours de la mise en route du nouveau 
détachement dont' ils auront été appelés à faire 

partie. 

îi48. (656). 

Ceux des conscrits déclarés premiers à marcher 
pour quelque motif que ce soit , qui n'auront pas 
été annoté»^ comme absens du département , ainsi que 
les conscrits mis à la disposition du Gouvernement, 
seront considérés comme n'ayant pas obéi à l'ordre 
de départ , si , dans les quinze jours qui suivront 
celui ou la décision prise contre eux aura été noti-r 
fiée à leur domicile légal , ils n'ont pas été arrêtés , 
ou ne se sont pas représentés : à l'expiration de ces 
quinze jours , le capitaine de recrutement , sans les 
comprendre sur la liste des conscrits susceptibles de 
recevoir un nouvel ordre de départ , les dénoncera 
au préfet, comme retardataires (i). 

(i) Les dispositions de l'article 656 s'appUqaentV non-scK» 
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M9' (657). 

Ceux des conscrits portés sur les listes des absetis 
du département de leur domicile , qui , en exécution 
des. articles 353, 3S5, 36^ et 363, auront«^té décla- 
ré)» premiers à marcher, ou .mis à la disposition du 
GouTememoit , par le conseil de recrutement du 
département où ils auront dû être examinés , seront 
tonsidérés , s*ils ne se sont pas présentés ou n'ont 
pas été arrêtés dans'les quinze jours, comme n'ayant 
pas obéi à^Fordre de départ. , 

25o. (658). 

Les conscrits qui., ayant fait partie d'un détache- 
ment envoyé à un corps , auront abandonné leur 
détachement , seront dénoncés au préfet par le capi- 
taine de recrutement , dans les trois jours de la 
réception du contrôle de ce détachement, revêtu du 
réeépissé dtt commandant du corps* 

25i. (661). 

Les consci*itt- qui se seront évadés des hôpitaux , 
•u qui ne se seront pas rendus à leur destination , 



lemént aux oonimt» déclarés premiers à marcher en dédae- 
tion da contingeat d'one classe déjà appelée , mais encore à 
ceux des conscrits qui H^aaront dà marcher qne pour la classe 
la première k appeler après le jour de la décision prise contre 
eax : tels sont les conscrits omis aux tahleanx de conscription, 
•ni ne sont d^oonyerts qu'après le tirage de lenr classe ; les 
conscrits ayant concoaru au tirage , qui, après le complète- 
ment du contingent de leur classe , sont reconnus avoir mani- 
festement cherchiî à tromper, en réclamant indûment Texemp- 
tiott,^on l'exoeption, on le placement 4 la fil) du dépôt. 
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après être sortis des hôpitaux avec les formalités 
prescrites , seront dénoncés au préfet par le capitaine 
de recrutement , dans les trois jours de l£t réception 
de la feuille de signalement , qui , pour les conscrits 
dirigés sur un corps , sera envoyée à cet ofïicier par 
le capitaine de Tecrutement du département où Téva- 
sion aura eu lieu, et qui , pour les conscrits dirigés 
sur le dépôt général des réfractaires , lui sera adres- 
sée par le commandant de ce dépôt. 

Section II. Publication des jugemens rendus 
contre les Refj-actaires. 

aSa. (670). 

y. 

Aussitôt qu'un conscrit aura été condamné comme 
réfractaire , le greffier du tribunal délivrera une co- 
pie du jugement pour servir à l'impression de ce ju- 
gement. I 

CHAPITRE IL — Section T*. 

Troisième subdivision. Mode à suivre pour 
constater l'arrestation ou la rentrée des Retarda- 
taires ^ des Réfractaires et des individus qui n*ont 
pas satisfait à la Conscription. — Envoi au ckef- 
lieu du département f des Conscrits arrêtés ou 
rentrés. 

a53. (7*6). 

Tout conscrit arrêté par la gendarmerie , ou remis 

entre ses mains, sera dirigé sur le chef- lieu du dépar- 

temait dans lequel Tarrestation aura eu lieu ; il de* 

Tra 7 parvenir par la «orrespondance la plus pro- 
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Ghaine ; pédant la route , il sera déposé dans les 

maisons d'arrêt. 

a54. (7aB). 

Les conscrits qnî, n'ayant pas satisfait à leurs obli- 
gations y se présenteront devant un maire , ou un 
sous -préfet, ou un préfet, ou même devant la gen- 
darmerie , ne seront point arrêtes , à moins de motifs 
particuliers dont le préfet sera juge, et dont il devra 
toujours lui être rendu compte. 

a55. (729). 

Quel que soit le motif qui aura déterminé le retour 
d'un conscrit, et lors mêmç qu'il aurai]t cédé à la 
crainte des moyens coercitifs dirigés contre lui et 
contre sa £amille , sa présentation sera considérée 
comme yolontaire. 

a56. (730). '^'• 

Lorsqu'un conscrit arrêté prouvera qu'au moment 
de son arrestation, il se rendait devant un préfet ou 
un sous-préfet pour faire acte de repentir, il sera' 
traité comme les autres conscrits rentrés volontaire- 
ment. 

a57. (731). 

Lors'que les parens ou le tuteur d'un conscrit qui 
se sera soustrait à ses obligations et résidera hors de 
l'Empire , seront infprmés qu'il demande à rentrer 
dans le devoir , ils pourront se présenter devant le 
préfet ou le sous-préfet de leur résidence , pour faire 
connaître l'intention de ce conscrit. Le préfet ou le 
sous-préfet , sur la déclaration qui lui sera faite « 
pourra accorder un délai, à l'expiration duquel les 
parens ou le tuteur du conscrit devront prouver qu'il 
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s'est présenté lui -môme défaut un maire, ou -un 
sous -préfet, ou un préfet , pour suivre sa destina- 
tion. 

a58. (73a). 

S'il arrive qu'un conscrit se rendant dans l'ipté- 
rieur de l'Empire , après la déclaration faite par ses 
parens ou son tuteur ,- ainsi qu'il est spécifié article 
précédent, soit arrêté sur le territoire occupé parles 
armées françaises , avant l'expiration du délai "accordé 
par le préfet ou le sous -préfet , il devra être traité 
comme les autres conscrits volontairement rentrés. 

SectiorII. 

P&ExiiaK sOBDivisioir. Cas où la poursuite 
par voie de Gamisaires doit avoir lieu sur Tordre des 
Préfets y sans l'autorisation du Directeur générai 
de la conscription, -^ Individus chez lesquels les 
Gamisaires doivent ^replacés» "^Nombre de Gar^ 
nisaires pouvant être employés, — Frais de Garnir 
saires, ou sommes à payer, pour chaque Gamisaire, 
par les individus chez lesquels il en est placé. — 
Durée de la Garnison. 

» 

. aSg. (736). 

Avant d'employer des gamisaires , les préfets fe- 
ront toujours usage d^s moyens de persuasion qu'ils 
croiront les plus propres à ramener les retardataires 
et les réfra|^ires. 

a6o. (737). 

L'envoi des gamisaires devra nécessairement être 
précédé par un avis , annonçant que si , tel jour , tous 
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les réfractaires et retardataires ne sont pas arrivés an 
chef-lieu du département , la forée armée se rendra 
dans la commune , pour ramener à Tobéissance ceux 
des conscrits qui seront encore insoumis. 

a6,i.. (738). 

Les préfets enverront des garnisairès dan^ les com- 
munes, 

i^ Lorsque le nombre des retardataires et des ré- 
Iractaires sera , sur cinq cents habitans , d'un et au- 
dessus ; 

7? Lorsque, ce nombre étant. au-dessous d'un sur 
cinq cents babitans , les poursuites par voie de per- 
quisition , employées contre ces retardataires depuis 
deux uiois , n'auront pas produit leur arrestation ou 
leur rentrée ; ou lorsque les communes ayant des re- 
tardataires oii des réfractaires , compteront , parmi 
ceujf: de leurs babitans qui auront ^té incorporés , un 
* ou plusieurs déserteurs , ou seront soupçonnées d'a- 
voir donne asile à des retardataires, réfractaires. ou 
déserteurs d'autres communes. 

aÇa. (739). 

Les garnisairès seront placés ehez les pères et mères 
des retardataires et réfractaires, et simultanément 
cbez les retardataires et réfractaires , s'ils ont une 
babitatiou distincte de «elles de leurs pères et mères. 

a63. (■74<i'). , >• ■ 

Les préfets pourront ne point envoyer la garnison 
cbes ceux des pères et mères de retarda||jireki qui. se- 
ront notoirement connus pour n'avoir point favorisé 
la désobéissance de leurs enfans, ou qui seront abso- 
Itemait bots d'état de payer les frais de la garnison. 
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a64. (74* )• 
Le nombre des garnisiiîres* à placer chez chaque 
particulier, sera fixé par le préfet : ce nombre ne 
pourra s'élever au-dessus de quatre. 

a65. (743). 
Les garnisaires ayant des chevaux seront em- 
ployés, quant au nombre, dans la même proportion^ 
que les garnisaires à pied ; mais ils seront » de préfé- 
rence , placés chez les individus dont Tinsoum'ission 
sera plus prononcée, ou pourrait être d'un plus dan- 
gereux exemple. 

a66. (744)* 
Lorsque le nombre des militaires que les préfets 
pourront employer comme garnisaires sera insuHi- 
sant , ceux qui seront disponibles seront d'abord en- 
voyés dans les communes qui auront le plus de re- 
tardataires , de réfractaires ou de déserteurs. 

267. (745). 
Indépendamment du logement militaire en nature, 
tel qu'il est dû aux troupes en marche , ou en garni- 
son, lorsqu'elles sont logées chez les habitans , les 
garnisaires placés par les préfets en vertu de l'article 
788, recevront une solde qui ne pourra excéder le 
taux suivant, savoir* 

Pour chaque soldat. . . .* 1^ ooc 

Pour chaque caporal i a5 

Pour chaque sergent , et pour chaque 
brigadier et maréchal - des - logis , soit de 
gendarmerie, soit d'autres troupes à che- 
val , I 75 

Pour chaque officier, quelle que soit 
son arme *. 3 00 
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a68.. (î46). 
Lorsque les garnisaires seront montés, il sera al- 
loné a francs pour la ration de chaque cheval. 

^69. (747)- 

Les garnisaires auront droit aux sommes fixées 
articles 74S et 746 9 à dater du jour de leur départ , 
soit du chef- lieu du département, soit du lieu de 
leur résidence , jusqu'au jour de leur retour dans 
leur garnison habituelle , ou dans leur résidence. 

•270. (748). 

Chaque détachement de garnisaires sera accompa- 
gné d'un porteur de contraintes. 

Un même porteur de contraintes pourra , lorsque 
les localités le ^permettront , *étre employé en même 
temps près de plusieurs délachemens de garnisaires. 

Le salaire des porteurs de contraintes sera fixé 
par les préfets ; il sera réglé sur le nombre de déta«- 
chemens auxquels ils seront attachés. 

371. (749)- 
Tout individu chez lequel la garnison sera placée 

paiera, suivant le nombre et le grade des garnisaires 

qui lui seront envoyés , et pour le nombre de jours 

qu'ils demeureront chez lui, les sommes que le préfet 

aura fixées pour leur soldé , d'après les bases indi- 

quées article 745. 

Il paiera ^ en outre , si les garnisaires sont montés , 
la somme de a fr. , fixée par l'article 746 , pour la 
nourriture de leurs chevaux. 

Enfin il paiera par chacun des garnisaires placés 
chez lui, et par jour, un supplément d'un franc, qui 
sera mis en fond commun, pour servir, 
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1* A payer la solde due aux gamisaires peut TaV- 
1er et le retour, et le salaire du porteur de con* 
train tes ;' 

2^ A suppléer, au besoin, au défaut de paiement 
d*une partie des frais de garnison. 

272. (750). 

Les gamisaires envoyés conformément à Tart. 789 , 
pourront être maintenus chez le même individu pé- 
dant un mois, à compter du jour où ils auront été 
placés. 

Secohbe sUBDiTision. Cas où le nombre des 
Gamàaires placés par les Préfets et la durée de la 
gamisonpeuventétre augmentés, avec l'autorisation 
du Directeur général de la conscription. — Cas ou 
les frais de Gamisaires peuvent être augmentés , 
avec l'autorisation de Son Exe. le Ministre de la 
guerre y provoquée par le Directeur général , sur la 
demande des Préfets, — Cas où , avec Vautorisa^ 
tion de Son Exe, le Ministre de ta guerre j sollicitée 
de la même manière , les Communes peuvent être 
rendues solidaires pour le ptûement des frais de 
Gamisaires, — Personnes qui doivent être exemptes 
de la solidarité. 

27Î. (751). 
Lorsque , dans les vingt premiers jours du place- 
ment des gamisaires dans une commune , les retar- 
dataires et réfractair^ ne seront pas tous rentrés , le 
préfet , s*il juge que , dans les dix jours suivans , ceux 
qui n'auront pas encore reparu ne seront pas tous 
arrêtés ou ne se représenteront pas, devra en rendre 
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eompte au Directeur général : il loi indiquera de quel 
nombre tfhommcs et pour quel nombre de jours il 
lui paraîtra nécessaire d'augmenter la force «t la du- 
rée delà garnison; en outre, il lui fera connaître s'il 
pense que ce surcroît sera suffisant pour faire ren- 
trer dans l'obéissance les retardataires et réfractaires 
restant à poursuivre. 

274. (75a). 

Si ies préfets pensent qu'il soit nécessaire d'aug- 
menter les frais de la garnison , en élevant la solde 
des garnisaires , ils le feront également connaître au 
Directeur général , et lui indiqueront à quel taux iU 
proposant de porter la journée des garnisaires. 

275. (753). 

La journée des garnisaires pourra'^, dans le cas 
prévu article 762 , être élevée jusqu'au taux suivant, 
qui sera le maximum , savoir : 

pour chaque soldat ou simple gamisaîrc. V 5oc 

Pour chaque caporal 4 o® 

Pour chaque sergent , brigadier cl ma- 
réchal -des -logis de gendjirmerie ou de 

toute aulrç troupe à cheval 4 5o 

Pour chaque officier 5 5o 

Si lèS' garnisaires sont montés, il sera payé, de 
plus, deux francs pour la ration de chaque cheval. 

Le supplémenl d'un franc , à mettre en fonds com- 
mun , sera également payé, ainsi qu'il est prescrit au 
second paragraphe de l'article 749» 

376. (75^. 
Les préfets demanderont nécessairement l'aulori- 
sation d'augmenter les frais de garnison « 
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*' I* S'ils ne jugent pas suffisant que le nombre des 
garnisaires soit élevé à six , au lieu de quatre , par 
individu soumis à la garnison , et que la durée de la 
garnison soit poftée d'un mois à six semaines ; 

a^ Si , ayant d'abord jîigé suffisant cet accroisse- 
ment du nombre des garnisaires et de la durée de la 
garnison, il reste cependant à poursuivre des retar- 
dataires ou des réfractaires après six semaines de 
garnison^ • 

• 277. (755). 

Les préfets demanderont nécessairement l'autori- 
sation de rendre les habitans dSine même commune 
solidaires pour le paiement des frais de la gar- 
nison : 

i*^ Lorsqu'ils reconnaîtront que les réfractaires 
ou retardataires , et leurs pères et mères , sont hors 
d'état de payer ces frais sur-le-champ ; 

2** Lorsque la durée de la garnison, le nombre 
des garnisaires et les frais auront été augmentes 
contre les mêmes individus , et que ce surcroît de 
moyens n'aura point fait rentrer, dans les quinze 
jours , les retardataires et les réfractaires ; 

V* iSbrsque la commune appartiendra à un canton 

qui comptera , parmi ses conscrits , un nombre de 

retardataires ou de réfractaires égal ou supérieur au 

huitième dés contingens que ce canton aura dû four- 

' nîr, sur les cinq classes de conscription les dernières 

' appelées; ' ' ' ' * . - ' 

4* Lorsque lé nombre rfes retardataires et rétrac- 
' taires de la commune , rcùni à celui des déserteurs 
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des corps, sera, sur cent cinquante habitans, d'un 

et aurdessus. 

278. (756). 

La solidarité imposée aux habitais d*une cpnimune 
consistera à faire supporter par les plus imposés 
d'entre eux, sauf les exceptions indiquées articles 
758 , 759 et 760 , l'avance des frais de garni s aires. 

^79. (757). 

Les habîtans soumis à la solidarité conserveront 

leur recours contre les retardataires , le» réfrac- 

taiçes et leurs pères et mères , pour être remboursés 

de l'avance qu'ils auront faite des frais de garni- 

saires* 

a8o. (758). 

Sont exempts de la solidarité, 

1^ Lesbabitans qui ont un fils en activité ou mort 
au service , ou revenu de l'arn^ée avec un coDgé ab- 
solu pour ancienneté de service , ou pour blessures 
ou infirmités acquises au service , pourvu^ qu'ils n'en 
aient pas un antre en état de désobéissance, et qu'ils 
ne soient pas reconnus pour favoriser la désobéissance 
des conscrits ou des déserteurs ; 

2? Ceux qui ont eux-mêmes servi et son^evenus 
de l'armée avec un congé absolu pour ancienneté de 
service , ou pour blessures ou infirmités contractées 
. au service, pourvu qu'il ne soient pas rçconnus pour 
favoriser la désobéissance des conscrits , pu qu'ils 
n'aient pas eux-mêmes été condamnés précédemment 
comme réf ractaires , ou comme déserteurs. 

B^ Les personnes absentes de la commune depi^s 
trois laois au moins. 
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a8i. (759). 

L'exemption de la solidarité s'étendra aux pères 
et mères , 

1^ Des conscrits faisant partie de rinscription ma-« 
ritime; ^ 

2* Des graveurs du dépôt de la guerre, et des ou- 
Triers des manufactures d'armes ; 

y Des conscrits ayant obtenu l'exception , comme 
adjoints-commissaires des guerres ; comme officiers de 
santé commissionnés par LL. ££. le Ministre de la 
guerre et le Ministre de la marine^ enfin comme artis tes 
yétérinaires tiiés des écoles de Lyon , de Turin et 
d'Alfort , pour être employés par le Gouyemement ; 

4" Des élèves des écoles spéciales militaires et des 
écoles spéciales et pratiques de la marine ; de ceux 
des élèves du Prytanée militaire dont il est question 
au n^ 8 de l'article 1 5a ; des élèves passés de l'école 
polytechnique aux écoles d'application ; des élèves 
de l'école polytechnique; enfin des élèves de l'écçle 
de l'administration de la marine. 

aSa. ( 760 ). ^ 

L'exemption de la solidarité pourra s'étendre a«x 
fonctionnaires publics dont le zèle et les services, 
notoirement connus , auront contribué au succès des 
levées. 

a83. (763). 

Le temps à partir duquel les gamisaires devront 
être employés conformément aux autorisations trans* 
mises aux préfets par le Directeur général^ commen* 
cera à courir du jovr de leur instijdlation sur le pied 
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^ • eiT*nivisiojf. Mode à suivre pour le 

Placement et pour la levée , ro«*«r i^ 

la Garnison. 

284. (7^*0 
' « vptardataire ou réfractaire aura été ar- 

lui et chez ses père et mère , en 

lé-champ- 

C^.^.^iu. ^v..^^^^^o.. Réunion dans les 

Lisons d'arrêt, des rifra^<^^r.s-n-étes. 

a85. C799O 
B^is le jour où* un cons<.it retardat^re ou 
,,fractaire,ou tout aut^ cou^cr^U^^^^^^ P^ ^^^^ 

représenté P»' ^^^ '^^^j^ .« chef-Heudu dépar- 
.tCn::a":;:s:dans le, maisons dW.. 

286. (801.) ^ 
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établis 9 au-delÀ de ce qui leur est accordé par ia 
|)résente Instruction. 

287. (802.) 

Les plaintes que les particuliers pourront avoir à 
faire contre les ^arnisaires , seront portées devant 
^e maire ou son adjoint. 

Le m^ire ou l'adjoint communiquera ces plaintes 
au commandant dés gamisaires établis dans la com- 
mune, et en rendra compte au sous-préfet, qui, 
sur-le-champ , en informera le préfet. 

Section IIL Poursuite par voie de colonnç. 

mobile. 

a88. (829.) 
Lorsqu'il deviendra nécessaire d'envoyer dans un 
département une colonne mobile , pour la recherche 
^t l'arrestation des conscrits en état d'insoumission ^ 
des ordres particuliers seront adressés aux différen- 
tes autorités chargées de concourir aux opérations 
de cette colonne. 

CHAPITRE IIL 

^scTiov F&sMiÂ&E. ^ffcts de la Rentrée volon- 
taire et de VArrest€ttion^ sur la position individuelle 
des Rçfractaires , des Retardataires et autres Cons^ 
crits insoumis» 

289. ( 83o. ) 
Ceux des ^eanserits qui auront été eonduits au 

diefs-lieux des départemens pour être détenus «m 

ûéj^i départemental des réiractaires, seront divisés, 
4'* En conscrits '4ion encore condamnés cemme 

réfi^actaires ^ et rentrés volontairement ; 
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. a^ En . conscrits, condamnçs comme réfradaîre^» 
et rentrés yolontairement ; ■ 

3^ En conscrits non encore condamné* comme ré- 
frac laîres Y et arrêtés ; 

^4^. En conscrits. condamnés. oomme réfractaire^, 
et arrêtés. 

^90. (83i.) 

Xe préfet , s'il le juge convenable , pourra accor- 
der, aux conscrits non condamnés, et rentrés volon- 
tairement , la faculté de rejoindre librement Tun des 
corps qui se recruteront dans le département (i). 

Ceux des conscrits auxquels cette faculté sera ac- 
cordée , qui ne rejoindront pas leur destination et ' 
»e mettront de nouveau dans le cas d*étre poursuivis , 
tçront, soit qu'on lès arrête, soit qu'ils se repré« 
•entent , dirigés suivie dépôt général des réfractàires. 

agi. (83a.') 

.Les conscrits rentrés yolontairement , mais .posté- 
rieurement à leur condamnation, seront dirigés sur 
le dépôt général des réfractaires ; mais, six mois 
après le jour de leur arrivée à leur destination, ils 
pourront être rayés du contrôle général des réfrac- 
taires , si d'ailleurs ils n'ont pas déserté. 

Ceux des conscrits rentrés volontairement après 



(1) En aucoa cas, lies préfets ne doivent diriger car 'les 
eorps les conscrits qoi ont témoigné de la jonaniraise volonté , 
et ddni ils ont j^gé qa'il fallait s*assonr , en les remeiunt à I9 
gendarmerie. Ces conscrits doivent tons être envoyés ao dq»êt 
général d«i réfracoires. v^ . , . 
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leur condamt^tion , qui «'éTaderont avant d*avoir 
été payés du contrôle des rcfractaires , ne pourront 
phzs prétendre à leur jradiation , lors même qu'ils se 
représenteraient de nouveau. lisseront en toufassi- 
-snlés aux réfraotaires arrêtés. 

292. (<333.) . 

Les^ conscrits condamnés ou non , et rentrés to- 
* loàtaîrement , pourront, au besoin, être examinés 
par le conseil de recrutement, qui statuera sur leur 
aptitude au service. 

293. (8Î4.) 

/Les réfractaires condamnés qui rentreront volon- 
tairement et seront jugés dans le cas de la réforme, 
pourront obtenir leur radiation du contrôle des ré- 
'fractaires , après quéleur réforme aura été pronon- 
cée, et qu'ils' auront payé Tindemnité à laîquelle ils 
agiront dû être assujettis^ 

294. (835.) 

Lès conscrits arrêtés , ainsi que ceux qui- ne ï*en- 
treront qu'après une première évasion , lie pourront 
être examinés par un conseil derelbrutement, que 
dans le cas où ils seraient non-seulement impropres 
au service de la ligne, mais encore dans rimpossibi- 
lité absolue de se mettre en route. 

Ceux qui seront en état de marcher ,' seront diri- 
gés sur le dépôt général, et ne seront examinés que 
dans ce dépôt. 

295. j(836.) 

Ceux des Conscrits compris sous la dénomination 

de «retardataires, qui se représenteront volontaire*» 

3tt€at ^ ne seront ipoint condamnés comme réfractai- 

6. 
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res : si , au moment de leur rentrée , le préfet les a 
déclarés réfractaires, il rapportera son arrêté, et en 
préviendra sur-le-cbamp le procureur impérial , afin 
f u< le jugement ne soit point prononcé. 

396. (837.) 
Les retardataires qui ^seront arrêtés avant leur 
condamnation comme réfractaires , ne seront pas 
dispensés de cette condamnation ; le préfet yelllera 
à ce qu'elle soit prononcée dans les délais fixés par la 
section !'• éluchapitre I**" du présent titre. 

297. (838.) 

Les retardataires arrêtés avant ou après Ienrcot^- 
damnation comme réfractaires, ne pourront, soit 
qu*ils obtiennent leur réforme , comme se trouvant 
dans le cas prévu au premier paragraphe de l'arti^ 
de 835 , soit qu'ils rejoignent le dépôt général, être 
rayés du contrôle des réfractaires , que pour l'un 
des motifs spécifiés aux &<>* 8, 9, X2, i3 et i4 de 
rarlicle 955. 

CHAPITRE IV. 

S RC T 1 6 N II. Réception , dans les dépôts départe-- 
mentaux , des Conscrits qui doivent jr être réunis. 
—7 Police , discipline , surveillance et administra- 
tion de ces Conscrits. 

298. (859.) 

Les conscrits qui, au moment de leur arrestation, 
se trouveront dans un besoin urgent d'effets d'ha- 
billement et de petit^équip^mcnt , devront en rcce- , 
voit à leur arrivée au dépôt départemental. Le €»• 
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pîtaine dé recru tement sera chargé de les leur faire 
fournir. 

^99- (860.) 

Il sera retenu^, sur la solde des conscrits détenus an 
dépôt dèparlemental , cinq centimes par jour, desti* 
nés à former la masse des deniers de poche. 

La portion de ma^se rcTenant aux conscrits qui 
derront être dirigés sur le dépôt général, leur sera 
remise au moment du départ; La distribution en sera 
faite par le préfet , sur le rapport du capitaine de 
recrutement , et d'après les bonnes dispositions que 
les conscrits auront montrées pendant le temps de 
leur détention. 

La portion dé masse revenant aut conscrits qui 
obtiendront d'être dirigés^sur des corps , conformé- 
ment à Tart. 83 1, ou qui seront examinés par le 
conseil de recrutement ,xii exécution de Tart. 833 et 
du premier paragraphe de Tart* 835, leur sera re- 
mise en entier, au moment de leur départ ou de 
leur mise en liberté. * 

3bo. (86«. ) 

Le capitaine dé -recrutement veillera à ce que les 
averses fournitures auxquelles les conscrits auront 
droit pendant leur détention au dépôt départemen- 
tal , leur soient exactement faites; 

Soi. (863.) 

Les conscrits détenus au dépôt du chef-lieu seront 
soumis à la discipline militaire, aux appels et aux 
exercices prescrits pour les eorpis de rârmée. 

Si le local dans lequel ili seront détenus -est assez 
spacieux pour qu'on puisse leur apprendre les pre* 



y 



126 iNSTmvcTion 

mières manienyres , ils y seront exerêés- dès le jouv. 
de leur arrlTée. J^e capitaine de recrutement: dési-^ 
gnera un flous*offîcier pour ces exercices, et il tien- 
dra la main à ce qu'ils soient. faits aux heures qu*il 
aura prescrites^ 

Ces conscrits pourront aussi être employés aux 
trayaux d'utilité pul)lique , s'il s'en trouye à faire au 
chef-tieu; le préfet et le capitaine de rejcrutemenl, 
pourront , à cet effet , se concerter avec qui de droit ; 
mais ils devront prendre les précautions 4iécessaires- 
pour prévenir toute évasion. 

Section III. yérification de la position des Cons-. 
crits. détenus dans les dépôts départementaux, ,— • 
Correspondance des Préfets à leur égard, — Misfi 
ert liberté des Conseriis reconmis .^re-enrè^^^'-^ 
Examen des Conscrits à diriger sur des corps; leur 
départ, leUr téforme ou leur-ajournements — Exar 
men des Conscrits à. envoyer aux dépôts généraux ; . 
envoi à thopiial , de ceux qui sont , momentané^ 
ment hors d'état de marcher, . et leur rentrée aux. 
dépôts ; reforme on ajournement de ceU'^: qui n'ont 
pas la taille ou qui ne peuvent être employés à 
aucun service , et leur mise en liberté. — ^ Evasions 
du dépôt et de l'hôpital du chef-lieu. —Décès. 

3oa. (866.) 

A mesure que la position des conscrits détenus au 
dépôt départemental sera vérifiée , ils seront divisés 
ainsi qu'il suit : 

i^ Conscrits en règle sous le rapport de la cons- 
cription j 



a" Conscrits autorbé» à rejoindre uncorp*, en. 
Tfrlu du premier 'paragraphe de l'arlicle 83i ; . 

3° Conscrïta à euToycr au dépôt gënéral des r^ 
fractaires. 

303. (867,) 

. L«9 conscrits en règle sous le rapport de la cons- 
cripiion, et ceux qui obtiendront rautorisatioiid« 
rejoindre un corps, seront mis en liberté. 

304. (869.) . 

Ceux des conscrits destinés pour le dépôt général , 
qui n'aarnnt pas la taille , ou qui , à raison de leurs 
inArmités , paraitpont être hors d'état de servir ou 
de-maiolier sur-le-champ ; seront , d'après le* ordrea 
du capitaine de recrutement, conduits à la préfec- 
lore le jour où le conseil- de recrutement devra s'as- 
iwnbler. Ces conscrits seront escortés ainsi qu'il est 
ÔM. article S65. 

305. (871O. 

Ceux des conscrits examinés par le conseil de re- 
crutement , en exécution de t'art. 86g., . qu'il recon- 
naîtra être Lors d'éiat de servir dans la ligne , soit 
à-défaut détaille, soit pour infirmités, seront mis 
en liberté, si d'ailleurs ils se sont représentés vo- 
lontairement. Le conseil prononcera sur réforme 
ou leur ajournement, suivant les cas, et suivant 
qu'il se trouvera être en session ordinaire ou extra- 
ordinaire. ' ' 

II eu sera de même de ceux des conscrits exami- 
nés par le conseil de recrutement , qui auront été 
arrêtés, et qq^ le conseil recomiattra avoir moins 
d'un mètre 488 aûllimètres ,- ou qui-lni paraîtront, 
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à raison de leurs infirmités , être dans rimpossibîlité 
absolue de se mettre en route , et hors d'état de 
faire au dépôt général aucune espèce de senrice. 

3o6." (874.) 

Ceux des conscrits condamnés comme réfracfaires^ 
qui , après s*étre représentés , obtiendront leur ré- 
forme , ne receyronl leur dispense de service que 
lorsqu'ils auront payé Tindemnité à laquelle ils au- 
ront été assujettis , et après que le Directeur générsd 
aura autorisé leur radiation du contrôle des réfrae- 
t aires. Si , au moment de leur réforme , ces cousf 
crits se trouvent avoir payé une portion de l'amendé, 
cette portion ser^ prise en déduction de l'indemnité. 
L'excédant , s'il y en a , restera an trésor public. 

Ceux des conscrits réformés qui auront été arrêtés, 
après^ leur condamnation, ou qui auront dû être 
condamnés après leur arrestation , ne recevront 
leur dispense que lorsqu'ils auront payé' l'amende à 
laquelle ils auront été condamnés , et après que leur 
radiation aura été autorisée par le Directeur général. 

Ces derniers conscrits ne seront point soumis an. 
paiement d*une indemnité. 

CHAPITRE V. 

SfeCTioir PEEHiiEK. Formation des Convois de 
rçfractaires pour le dépôt général. 

307. (878.) 
Les conscrfts réunis aux dépôts départementaux 
pour être dirigés sur les dépôts généraux de réfractai- 
res, seront envoyés au dépôt général dont la circons- 



crîption comprendra le département dans lequel iU 
auront été arrêtés ou se seront représentés; 

CHAPITRE VI. Dès Conscrits à rayer du Con^ 
trâle des KéfracUdres. — Mode de Radiation, 

3o8. (955). 
Lès conscrits réfractàires seront susceptibles d'ob- 
tenir leur radiation, s'ils se troUTcnt dans l'un des' 
cas spécifiés sous les n** ci après : 

I ® Conscrits décèdes avant la condamnation ;: 
a° Conscrits présumés morts avant la condamna^ 
tiùn, et dont r absence a été constatée par jugement 

■ 

des tribunaux; 

^^ Conscrits admis sous les drispeaax avant la eon- 
damnation ; 

4^ Conscrits dont les suppléans ont été légalement 
admis avant la condamnation;' 

5^ Conscrits condamnés tandis gu*ils étaient à 
i*h6pital en route , mais incorporés depuis; 

6^ Conscrits réformés par le conseil de recrutement 
aiwnt la condamnation ; 

7® Conscrits ayant droit à V exception ou à V exempt 
iktn, qui prouvent que leurs droits existaient avant leur 
condamnation ; 

8^ Conscrits morts depuis la condamnation ; 

9^ Conscrits présumés morts depuis la condamna-^ 
tien, et dont Vabsence a été constatée par jugemera 
des tribunaux; 

10^ Cçnscrits qui, depuis leur condamnation, se 
sont volontairement représentés pour rejoindre ^ ont 
rejoint , et ont au meins six mois de service; 

6.* 
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II® Conscrits qui, s'éiant volontaù^ement repr^ 
sentes depuis leur condamnation , ont été réformés 
légalement; 

la** Conscrits arrêtés et légalement réformés après 
leur condamnation , ayant payé la totalité de Va^ 
mende ; 

i3® Conscrits incorporés depuis leur condamna- 
iion, et réformés des corps pour blessures ou infirmités 
provenant du service, quelque temps quUls aient passé 
sous les drapeaux , et soit qu'ils aient où non acquitté 
V amende; 

i4* Conscrits incorporés depuis leur condamna^ 
tion, congédiés ou licenciés pour ancienneté de ser- 
vice, soit qu'ils aient ou non acquitté l'amende. 

3og. (956). 

Aucun des réfractaires , soit arrêtés, soit rentrés 
'Volontairement et non encore rayés , qui encourra 
la condamnation comme déserteur , ne pourra être 
proposé pour la radiation du contrôle général des 
réfractaires , à moins qu'il ne vienne à décéder , ou 
qu'étant présumé mort , son absence ne soit cons- 
tatée par jugement , d*un tribunal, ou qu'ayant été 
admis, par ordre du Gouyernement , à~^entrev dans 
un corps, il ne se trouve dans Tun des cas spécifiés 
aux n9^ la, i3 et 14 de l'article précédent. 

Le conscrit qui, pour les motifs indiqués au pré- 
cédent paragraphe , cessera de pouvoir prétendre à 
la radiation, restera passible de l'amehde à laquelle 
il aura été condamné comme réfractaire , et de celle 
qu'il aura encourue comme déserteur. Ses père et 
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mère con^nneront à être solidairement responsablA 
<hi paiement de la première amende. 

Ce , conscrit cessera néannioins d'être considéré 
comme réfractaire , quant à la punition corporelle. ^ 

3io. (957). 

Les pièces à produire pour la radiation des cons- 
crits compris dans les- quatorze numéros de rârticle 
955 , sont indiquées par le bordereau n^ 55. - 

TITRE IX: — CHAPITRE I**: 

SE«Tiair*I'*.* Bases- de la fiâcation de V Indemnité 
de réforme, — Cas où elle n'est pt^s due^^^ Degrés f 
divers de cette indemnités - 

Sir.* (978).' 
L'indemnité de réforme s'établit sur le'montailt 
de^ toutes les contributions directes payées pat les 
conscrits et par leurs pères et mères , dans toutes le» '^ 
communes où les uns et les autres 'sont imposés. - 

3iV. (979). • 
Le tarif ci-JQÎnt sous le n® 59 indique le tau* au-V' 
quel rihdemnité de réforme doit être portée , lorsque - 
les contributions s'élèvent à plus de 5o frioicsi • 

3i3.. (98a). r 
Si les contributions ne s'élèyent para plus de 5o 
francs', les conscrits réformés ne sont point , sauf le 
cas prévu art. 99$ ,' soumis au paiement de l'indem- * 
nité de réforme, 

314. (9S1). ' 

Les contributions à prendre pour base del'indem- " 
nite, sout celles de Tannée où commeace la «ession •'« 



\ 



iSd EirsT&uCTioir 

ordinaire an conseil de recrutement , qui comprend 

-les conscrits réformés snr son procès-Tcrbal dé clô»* 

tare : lorsque les rôles de cette année ne sont pas 

encore en recouTrement , Tindemnité est fixée sur 

sur les contributions de Tannée immédiateniûit pré» 

cédente. 

^iS. (98a). 

Si Vun des ascendans immédiats du conscrit ré- 
formé est mort antérieurement à Touverture de la 
session ordinaire du conseil de recrutement où. la 
réforme a été prononcée , l'indemnité doit être éta- 
blie^r les contributions spécifiées ciraprès : 

x^ Les contributions particulières de Tascendant 
vivant : 

7? Celles qui portent snr la portion des biens de 
l'ascendant mort doiit le survivant a pu hériter en 
toute propriété ou seulement à titre d'usufruit ; 

3^ Enfin celles qui sont à la charge du réformé. 

Lorsque les biens délaissés par l'ascendant décédé 
i^ont indivis « ils doivent être considérés comme pos- 
sédés par l'ascendant survivant , et la fixation de 
l'indemnité a lieu comme si les père et mère exis-. 
taxent. 

3x6. (983). 

Lorsqu'à Fouverture de la session ordinaire du 
conseil de recrutement où les réformes sont pronon- 
cées , un conscrit réformé est orphelin de père et de 
mère , les seules impositions k sa charge sont prises 
pour base de la ^^ation de l'indemnité. . 

Si les biens laissés par les père et mère sont en- 
core indivis , ou si la division des contributions n*a 
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pas emcofe été effectuée sur les rôles, là portion 
d'impositions afférente an conscrit , à raison de la 
part à laquelle il a droit dans les successions ou- 
TerteS) doit être éxaluée par un procès-yerbal da^ 
contrôleur dés contributions . 

Le procès-Terbar du contrôleur doit toujours être 
j^roduit en même temps que le relevé des contribu- 
tions, exigé par r article 278, ou au moins dans un 
court délai qui pourra être accordé par le préfet. A 
défaut de cette pièce , l'indemnité sera établie sur le 
montant total des contributions du conscrit et de ses 
père et mère. # 

317. (984). 

Tout conscrit marié qui, antérieurement à la ses- 
sion ordinaire du conseil de recrutement où sa ré* 
forme a été prononcée , a légalement acquis un do- 
micile distinct de celui de ses père et mère , ne doit 
être taxé qu'en raison de ses propres impositionHi 

3i8. (9S5). _ 

II ne doit être rien déduit du montant des con- 
tributions^ quelles que soient les charges dont les 
propriétés imposées se trouvent grerées. 

S19. (986). 

Pour tenir lieu du montant des contributions 'mo- 
bilières et somptuaires dans les Tilles 011 elles ont été 
remplacées par une addition à l'octroi municipal, la 
eontributioa personnelle décuplée doit être jointe 
aux autres contributions directes. 

« . 3fto. (987). 

L'indemnité de réforme est de divers degrés y sa- 
voir : 



\ 



x^ L*indeimiité simple ; 

a^- L'indemnité avec moitié en sus ^ 

3^ L'indemnité double ^ 

4^; L'indemnité triple. 

Les articles 190, 194, 195, 196, 197,277, 179,.; 
356 et 619 ont déterminé les cas où les conscrits re- 
formés sont passibles du second , du troisième ou du 
quatrième. degi:é de rindemnilé. 

Tout conscrit réfovmé qui n'e^t dahs-aucuu de ces ' 
cas.doit.seulament l'indemnité simple. . 

32T^ (988). 
Le maximum de l'indemnité , »|ec moitié ea sus-^. 
ou double, ou triple, ne pourra, en aucun cas, ex- 
céder i,5qo francs > ninsi que l'énoncent les articles 

Section II; Dé F indemnité fixée d* office ^^et du v 

Supplément dû' a titre de punition» 
%* . ■ . . 

P&EM^ÈRB suBDiYisi-oir. Çonscrits qui n*ontpas > 
fourni, dans le délai prescrit , les Relevés deCen- 1 
tributions, 

3ft2; (990). 

Lorsque les eonscrits réformés n'auront pas fourni ^ 
les relevés de" contributions exigés ^ar l'article -273 , 
le préfet fixera d'office l'indemnilé à payer par cest 
conscrits : préalablement; il se procurera près des» 
sous-préfets le» renseignemens les plus précis , tant 
sur les facultés de ces conscrits et sur celles de leurs., 
pères et. mères, que. suc. le taiix de leurs contribua ^ 
lions. 

A cet effet, le préfet adressera auix sous-préfets .Ur 
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lifte nominative des conscrits qui n'auront pas fourni 

16 relevé dés contributions. 

323. (995). 

S'il résulte des renseîgnemens forumis tant par les 

naires que par lés contrôleurs dés contributions , 

ainsi que de Tavis dés sous-préfets , que lés conscrits 

qui ia'auront pas fourni le relevé, des contributions , 

9»ntcependant portés, ainsi que leurs pères et mères,- 

sur les rôles dés contributions , et qu'ils présentent 

dés ressources suffisantes pour assurer le paiement 

d'une indemnité quelconque, lés préfets taxeront 

cts conscrits ainsi qu'il suif : 

^ , , « r , ' [ à une somme égale 

De lo* oic a.3ô' de contnr I » ^ j 

, .. {au montant 'des 

butions.. . I ^ "i^ ^' 

\ contributions. 

De 3o. 01. à 40 à un quart en sus. 

De 4o* 01. à 5o à un tiers en sus 

(outre létaux dé- 
terminé par le ta- 
rif n** 69), à a5^ 
par chaque som- 
De 5o. 01. et au-delà. ,.....{* me complète de 

5o fr. , sans tou* 
tefoîs que l'in- 
demnité puisse 
excéder i,5oo fr. 

Deuxième snBDivisKhr. Conscrits qui ont /ourni 
des Relevés de contributions incomplets, ou qui ont 
fait de fausses déclarations, 

3îï4- (997)- 
Si, après avoir fixé l'indemnité à payer par un 
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conscrit réformé , le préfet découvre que ce eomerit^ 
a fait une déclamation fausse ou incomplète de se^ 
contributions et de celles de sas père et mère, le pré^ 
fet se fera fournir,. par l'intermédiaire des sous-pré- 
fets , le releyé des rôles de cliaeune des communes où •' 
ce conscrit et ses père et mère se treuveront être im-^ 
poses. . 

325. (99&^). 

Le préfet, lorsque le nouveau relevé exigé par Tar- 
ticle précédent lui sera parvenu , rectifiera ou fixera, 
d'après le tarif n^ 59,.rindemnité à payer par le ' 
conscrit. 

Le préfet ajoutera au montant de l'indemnité, à' 
titre de punition, un supplément de 25 fr. par chaque - 
somme complète de 5o fr. de contributions, sans-' 
toutefois que lé montant de Tindemnité puisse ex*- 
céder i,^5oo fr. 

CHAPITRE IL 

Sbctioh paxmx^s. Deiai^ dans iesqueis lés • 
, Sommes dues pour indemnité de reforme doivent 
être acquittées, — Jpertissement à donner aux re- 
devables par les Maires et les Receveurs, ^- Pour^ 
suites à exercer contre les redevables en^etard^ 

3aS. (1009). 
Le recouvrement des^s<Hn|nes dne$pour indemnité ^ 
de réforme devra être entièrement ^effectué dans lé 
délai de six mois , à dater du jour de la clôture de la 
seconde partie de l/i session ordinaire du conseil de 
recrutement : le paiement en sera exigible k raison 
d'un sixième par mois. 
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327. (loio).- 

Le paianent entiec des taxes comprises. dans les 
extraits d'arrétës qui sont prescrits par l'art. looa , 
sera exigé dans le mois même de Fenroi.de ces ex- 
traits aux receveurs particuliers^d'àrrondissenient de 
sous-préfecture. 

î'aS. (loii). 

Aussitôt que les maires auront reçu les^ listes qui 

doivent leur être transmises par les sous -préfets 

en exécution ^e Fartide 1006 , ifi donneront , par 

écrit et sans frais , avis de la quotité de là taxe et des 

époques de paiement, an père de chaque conscrit , ou 

à sa mère si le père est mort, ou à son tuteur si Iç 

çoFiscrà est orphelin de père et de mère , ou enfin au 

Gonscrit lui-même sUl jquit de ses droits. (Modèle 

n'^64côtéA.) 

Bag. (1012). 

Sr, dans lès quinze jours qui' suivront la mise en 
recouvrement des rôles, les redevables ne se sont pas 
présentés pour acquitter les termes échus , d'après 
Tavertissement qui leur- en aura été donné p^r les 
maires de leur commune, les receveurs leur adresse- 
ront un nouvel avertissement sur pa{>Ier non timbré* 
(modèlent 64 côté B.) 

33o* (k)i3).- 

Dix jtours après la remise de l'avertissement donné 
par les receveurs , des poursuites actives seront exer- 
cées contre les redevables qui seraient i^core en re* 
tard pour le paiement dès sixièmes déjà échus. 

Les mêmes poursuites seront successivement exer-^ 
cées pour le recouvrement des autres dixièmes quf 
ne seraient pas soldés à leur échéance. 
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33 1# ( LOI 4)* 

Lès conscrits ^ui auront été compris sur les r^les"^ 
en exécution de l'article 874 « se libéreront, soit en 
espèces , soil; en quittances des sommes payées sur 
les amendes par eux précédemment encourues. Ces 
quittances , lors même qu'elles excéderaient le mon-, 
tant des taxes, ne seront admises paries receveucr^ 
que pour ce montant... 

33a^ (loiS).' * ' 

Les* conscrits, d'abord portés sur un râle et ensuite*' 
condamnés comme réfractaires dans le cas prévu par 
l'art. 19a , ne seront pas poursuivis pour les sommes* 
^i resteront dues sur l'indemnité au moment del» 
condamnation. A cet effet , le préfet donnera aux re«^ 
ceyeurs ayis de la condamnation. . 

333. (1016).^ 
Les poursuites en recouyremept des sommes dues ■- 
pour indemnité de réforme , seront exercées , comme - 
pour le recouvrement des contributions publiques ,' - 
par le ministère de porteurs de contraintes.-. 

334.. (1,017). 
Les porteurs dé contraintes qui seront : envoyés - 
chez les redevables ^ ne pourront y séjourner plus de 
deux jours. Si, dans la huitaine, les redevables n'ont < 
piis payé les sommes dues par eux , ils seront pour- 
suivis par voie de saisie et vente des meubles et effets, 
mobiliers , n^ne des fruits pendants par racines. ^ 

335. (ioi«). 
Les conscrits réformés et leurs pères et mères se- 
vfOBt , comme solidaires^, conjointement poursuivis» 
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IVour le paiement de rin,demaitié , saof rexceptloa 
prévue par Tarticle 984. 

336. ( loi^k). 
Les frais de poursuite seront à la charge dés rc- 
déyables ; ils devront être prélevés sur le montant de»^ 
sommes versées , ou siur les produits des objets sait 
sis et vendus. "^ 

CHAPITRE ITL 

S » c T I jfî 1? p B..E Ji I i R E. Demandes en réduction fit. 
en décharge d'indemnité de rëfonne, — Motifs de 
ces demandes. — Mode à suivre pour obtenir les- - 
réductions et les décharges. 

337* (l024:)* 

L21 .fixation de rindemnité dé réforme peut ddn^er 
lieu , 

i? A^des demandes en dégrèvement , diaprés la si- 
tuation des familles ; 

^^ A des demandes en rectification dé taxes ; 

3" A des demandeSu en réduction ou décharge de 
laxçs d'office ;. . 

4 A des demandes d'stdmission en non-valeurs dé 
taxes irrécouvrables» 

Première subdivision^ Demandes e/t 
désrèvqient d après la êituation. des familles. 

338. (ipa5> 

Il ne sera admk dé demande en dégrèvement , d'a- 
près là situation de& familles , que dans les cas sui.- 
vans: 
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1* Lorsqnelà famille d'un conscrit aura d^à fourni i 
des défenseurs à l'état ; ^ ' - 

a^ Lorsque cette famille sera très-nombreuse; 

3^ Lorsqu'une circonstance extraordinaire ou ino^^ 
pinée l'aura privée d'une partie de ses. biens , ou de 
tes rcTenus, ou de ses récoltes. 

339. (1026).. 

L'indemnité qui seraFobjet de là demande en dé- 
grèvement devra être acquittée en entier dans les dé- 
lais fixés par l'article. 1009,. sans préjudice du rem- 
boursement des sommes dont le Directeur général 
accordera la remise ou la réduction^ 

Ce remboursement sera demandé et effectué dans 
le délai et de la manière indiqués dans la a* subjivi* 
sion de la section Il^duprésent chapitre* • . 

340. ( 1027 ). ' 

Les rédamans devront toujours accompagner leurs 
demandes, des pièces justificatives indiquées pour 
chaque cas, à la suite du modèle n^66 coté A- Ces 
pièces seront jointes à Tétat de propositions que \f 
préfet dressera en exécution de Tiartide précédent; 

Skccitse suBDiTisioxr. Rectifications de' Taxesi . 

341*^ (1019). 

Lorsqu'il aura été commis des erreurs soit dans lé»* 
relevés des contributions prises pour bases de là fi- 
xation de l'indemnité, soit dans l'application de ces- 
bases ) il y aura de droit lieu à rectification de taxe , 
suivant le taui réel des contributions. 
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34a. (io3o}. 

Les i'ëélaiiial#[>ns auxquelles donneront lieu les er- 
reurs dont il est question dans l'article précédent , 
devront être appuyées de pièces authentiques établis- 
sant les droits à la rectification (i). 



(i) Les motifs qni donnent lien anx demandes en rectifica- 
tion de taxes rentrent ponr la^plnpart dansles cas-snivans: 

i" Larsqu avant f ouverture de la session ordinaire du conseil 
de recrutement, il y a eu 'ventes, cessions ou partages de biens 
dont les. impositions ont servi a la fixation de Vindemnité ; 

«^ Lorsque les huns 'Sont restés indivis après le décès des père 
et mère , arrivé avsmt V ouverture de la même sesiion / 

3* Lorsqu'il a été commis une erreur dans le relevé primitif ; 

4* Lorsque des erreurs ont été commises dans la fixation de 
.rindemnké ; 

5* Lorsqu'à jr a eu erreur de noms, ou dotale emploi des 
mêmes conscjits; enfin., lorsqu'on a considéré comme réformés 
des conscrits qui ne Vont pas été. 

Indication des pièces è prodoire k Vappui des demandes 
en rectification de taxes : 

i^ Pour les ^ventes, cessions ou partages^ antérieurs à Fdu» 
verture de la session ordinaire du conseil de reerutement^ db 
èiensdont les imposions ont sersi à la fixation de l'indemnité, 
le réclamant deyra produire les actes qni prouvent ces faits, 
•n an moins des extraits andientîqnes , et justifier , par wl 
certificat régulier , que les impositions des biens cédés , yen^ 
Jus on partagés , sont «emprises danâ lea l^ases de Tindem- 
nité. 

a* Pour les biens restés indivis après la décès dm père H 
mère , arrivé avant t ouverture des séanee» ofmnv"^» seront 
exigés les actes de décès la production dn festajnent, a*il «n 



343. (10^3). 

^Le reconTrément des • sommes i^aht ^âaes^ -tu 
moment où là réforme d'un -conserit est annullée , ne 
devant pas être. poursuivi, ce conscrit sera compris 
dans rétat de propositions en rectification de taxes. 
Le préfet mettra à l'appui de l'état un relevé certifié 
par le receveur généra], et présentant, i** le montant 
de l'indemnité à laquelle le conscrit aura été assujetti ; 
9?. les sommes rerues jusqu'au jour dtf l'annullatioa 
de la réforme ; 3^ enfin, les sommes dont le rôle* de- 
Tra être déchargé. / 

Troisième subdivision. Réductions ou 
Décharges de Taxes d^ office. 

344- (io34)- 
Xes conscrits quiréclamerontcontreles tax^s d'of- 



exiâte , on an certificat des autorités locales , constatant qn*i 
n>n a point été fait; enfin, an procès-verbal da contrôlejEUCy 
établissant les contribcitioas ^và doivent être supportées. par 
le conscrit ponr la portion de biens à laquelle il a droit. 

3* Pour les erreurs- commises dans le reltvé primuif, il de- 
vra être produit un nouveau relevé, certifié, comme le pre- 
mier,, parole maire et «par le -contrôleur. 

4° Poiir Jcs erreurs commises dans lu fixation de F indemnité^ 
les réclamations devront être appuyées seulement du relevé 
des contributioBS. — On indiquera , dans ces deux demiera 
cas, comment Terreur a été commise. 

5* Pour les erreurs qbi proviennent , soit d'une confusion de 
noms , soit d'tm double emploi des mêmes vonscrits , soit enfin 
de ce jquon aurait considéré comme réformés , des individus 
fui'ne Vauraient^^s été, il «era produit des certificats déli- 
vrés par les autorités locales , eonstatant Terreur. 
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'•fice 9 feircmt connaître les motifs qui les auront em- 
pêchés de produire , dans les délais prescrits , les re- 
levés de contributions } ils joindront- ces relevés à 
leurs demandes. 

ClNQUlijIK SUEDIYLSIOK. DéUtÙ daUS US" 

quels les Demandes en dégrèpemenL, en ^rectifica^ 

tion , en induction et -en déchar^ , doivent être 

.présentées. — Déchéance après T expiration de ces 

Délais. 

345* (io4i)* 

Toute demande en dégrèvement, en rectification • 

• en réduction et en décharge d^indemnité , devra élre 

présentée au maire dans les trente jours déjà date 

de l'avis idonné par ce fonctionnaire , en exécution 

de Tarticle loii. 

346. (io4F4). 

4|l Toute demande en dégrèvement , en rectification , 
en réduction ou en décharge d'indemnité ^iMai ne 
sera f)oint présentée assez tôt pour qu'elle puisse par- 
venir au Directeur général , au plus tard , dans lea 
six mois à dater du jour de la clôture de: la -seconde 
partie de-la session ordinaire du conseil de recrute- 
tement ^ sera considérée comme nos avenue \ il y 
fturft déchéance, et le préfet rejettera la réclamation. 

S'BGTION IL 

P&EUiiE« ACBDivisioir. Notification des 
Décisions du Directeur général. 

347- (1047). 
Aussitôt que les décisions du Directeur général 
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pronoDçaiit dëgrèyrment , rectificatien, TéAnetion, 
décharge, ou non-valeur , seront parvenues auprès 
fet, il prendrais pour en atturer Teiécution, des 
arrôt<^ dont il adressera aux receveurs des copies ao* 
tlien tiques. 

Jjn arrêtés du préfet devront totgours énoncer It 
date de chaque décision. 

Le préfet donaeraavis de ces décisions aux sous- 
préfets , qui les transmettront aux maires , pour que 
eeux^ci en informent les^ conscrits -et leurs père» et 
mères. 

Deitxiàmb subdivisiov. Restàiudomà/airt 
Mux Conscrits qui ont tfbtenu des réductions ou 
déchar^s. — Délai après lequel les restitutions ne 
peuvent plus ^re réclamées: 

348. (to49)« 

Toute demande en restitution de sommes Tersée% 
4e troj^ur l'indemnité de réforme, devfa ^tre adres- 
sée à son £xc. le Ministre du trésor impérial, dans 
le délai de trois mois, à partir du jour où le Directeur 
général de la conscription aura donné avis de ses dé- 
cisions. 

A cet effet ^ les conscrits qui auront à réclamée 
une restitution , feront parvenir , par lintermédiaire 
du maire et dh sousrpréfet , leur demande au préfet , 
qui en fera passer l'état à son £xc. le Ministre du 
trésor impérialt 

. \k^ j^\o^o\ 

Les quittances des sommes versées devront être 
ointes à Tétat. 
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35o. (loSa). 
La déchéance sera appliquée aux conscrits qui 
«^auront pas réclame , avant Texpiration du délai 
fixé, article 1049 '> ^^ restitution à laquelle ils. pour- 
ront avoir droit. ^ 

TITRE X. Des sommes de 100 francs pajées 
jfoiir Ren^lacemens de Conscrits dans les dé^ 
partemans. 

CHAPITRE n. 

Se c-t-i ow ■ » r I If rè rts. ^Restittaions des sommes 
de lop francs , versées pour remplacemens de 
Conscrits non effectués ou annuités, 

35i. (1061.) 

Il y a lieu à restitution dans les cas ci-après : 

i^ Lorsque le suppléant a déserté avant son arri- 
vée au eorps , et que le suppléé marchelui-méme ; 

a* Lorsque, le suppléant ayant été appelé pour 
son propre compte , le suppléé rejoint en personne ; 

V* Lorsque, dans- le cas prévu par le numéro qui 
précède , le conscrit suppléé , ayant fourni un nou- 
veau suppléant , aura versé une seconde somme de 
100 francs (ï); 



(1) Ce CM d€m aroir rarement liea , attentila que^poor le 
nouveau snppléa&t fourni en exécution de rarticle 336, oa 
ne doit pas exiger le Ttfrsen&ent d'une seconde fomme d» 
zoo firaaet, 

7 
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4® Enfin , lorsqu'après le versement d'une somiiM 
de loo francs , les arrangemens entre le suppléant et 
le suppléé n'ont pu se terminer , et que celui-ci a^été 
dirige sur un corps. 

35a. (1062.) 

Dans les quatre cas indiqués par l'article qui pré- 
cède, le préfet adressera au Directeur général ua 
état de demandes en restitution , conforme au mo- 
dèle n° 68. 

Cet état sera formé en deux expéditions, l'une 
pour rester dans les bureaux du Directeur général , 
l'autre pour être renvoyée au préfet, après que les 
décisions y auront été inscrites : il devra être ac- 
compagné de certificats délivrés par les conseils d'ad- 
ministration , constatant la présence sous les dra- 
peaux , des conscrits ou de leurs nouveaux suppléans* 

SegtionII. Restitutions pour remplacemens 
de Militciires, non effectués^ 

353. (1064.) 

Lorsque le remplacement d'un militaire , autorisé 
par le Directeur général , n'aura point ^té effectué , 
et que cependant il aura été versé une somme de 100 
francs , le militaire non remplacé qui continuera de 
servir, aura droit à la restitution des 100 francs. 

354. (io65.) 

Le conseil'^'administration devra adresser au Di- 
recteur général , la demande en restitution , et y join- 
dre le récépissé de la somme payée. 

Danslc cas oir ce récépissé aurait été précédem- 



ment «nroyë , la deinande indiquera la^ate du veiv 
sèment, la caisse dans laquelle ce versement aura été 
effectué , et la date -de Tenvoi du récépissé. 

TITRE XI. 

CHAPITRE r**. Dispositions générales sur ta 
perception des amendes* 

355. (1067.) 

Le recouvrement des amendes prononcées -contre 
ïes réfractaires et contre leurs pères et mères comme 
civilement responsables , contre les déserteurs -et con- 
tre les fauteurs et complices en matière de conscrip- 
tion et de désertion, est poursuivi par les voies 
ordinaires de justice. 

356. (1068.) 

L'Etat, pour le recouvrement des amendes, agit 
comme simple créancier. Les poursuites à lèxercer 
sont déterminées et réglées par le Code de procédure 
civile : elles consistent dans la saisie et la vente d'une 
quantité suffisante des biens meubles ou immeubles 
des condamnés. 

CHAPITRE IV. 

'SegtIok p&EHiinz. Cas dans lesquels les €hpêrs 
Condamnés feront réputés solpables ou insolvables^ 

357. (iito.) 

Seront réputés solvables , les réfractaires et les 
déserteurs qui posséderont des biens meubles ott 
Mumeubles, d'une valeur suffisante pour assurer le 
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recDuvrem€nl^letal OU partiel de Tamende ou seule- 
ment la renirce des frais ; 

2** Les fouteurs et complices en matière de cons- 
crij)tIon et de désertion , qui posséderont des biens 
meubles ou immeubles , quelque modique qu'en soit 
la valeur, et quand même elle ne sufQrait pas»pour 
couvrir entièrement les frais. 

358. (un.) .^ 
Seront réputés insolvables , seulement les réfrac- 

tnires et les déserteurs qui ne posséderont pas des 
biens meubles ou immeubles d'une valeur suffisante 
pour assurer le recouvrement des frais ; 

2^ Les fauteurs et complices qui ne posséderont 
absolument rien, 

CHAPITRE V. Suspension provisoire y ordonnée 
par le Préfet, et suspension indéfinie , prononcée 
par le Directeur général , des poursuites à Vé^rd 
des condamnés réputés insolvables • 

359. ( ii33.') 

Les condamnés reconnus insolvables , à l'égard 
desquels les poursuites seront suspendues par ordre 
du Directeur général, n'en demeureront pas moins 
passibles de l'amende à laquelle ils auront été con- 
damnés , et susceptibles d'être poursuivis , dans le 
cas où leur étdt d*insolvabilité viendrait à cesser^ 

360. (1134.) 

Les sous.préfets , les maires «t les receveurs de 
l'enregistrement sont spécialement chargés de veiller 
à la conservation des droits de l'Etat sur les biens 
qui pourraient appartenir dans la suite auX' condaiB* 
nés inscriis sur les listes d'insolvables. 
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CHAPITRE VI. Poursuites et procédures iliverses 
à exercer pour le recouvrement des amendes contre 
les condamnés solvahles* 

Section première. Avertissemens aux 
condamnés, '-'Autres mesures préalables, 

36r. (1137.) 

Aussitôt que les receveurs auront reçu les extraits 
eu copies de jugemens , ils donneront un avertis s c* 
ment , sans frais , pour que le condamne ait à payer, 
sous huit jours , le montant de Tamende. ( Modelé 

Un second et semblable avertissement sera en- 
voyé , huit jours après le premier , si le condamné 

ne s'est pas libéré. 

362. (1139. ) 

Les receveurs feront faire aussi , sans retard , tous 
les actes conservatoires , tels qu'ins<criptions aux hy- 
pothèques , oppositions , saisies-arr<^ts, etc., à l'é- 
gard des condamnés qui , d*aprcs les renseignemehs 
que ces agens se setont procurés , auront quelques 
facultés. y 

SscTioir TL Poursuites en saisies de toute espèce , 
hors la saisie immobilière* 

363. (1140.) 
Immédiatement après Texpiratioin des délais ac- 
cordés par les deux avertissemens qui auront été 
envoyés en exécution de l'article 1 137 , les receveur» 
de renregistrement feront procéder, contre lêstcoa- 
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damnés ci-après désignés , aux poursuites en saisies 
de toute espèce, hors la saisie immobilière : 

Contre ceux des réfractaires , des pères et mères 
des réfractaires et déserteurs qui posséderont des 
biens meubles , pourvu qu'ils soient d'une valeur 
suffisante pour couvrir les frais. 

364. (ii4i*) 

Dès .que l'état d'insolvabilité d'un condamné vien- 
dra à cesser, les poursuites spécifiées article précé^ 
dent seront exercées contre ce condamné. 

365. (1142. ) 

Les receveurs ne pourront différer d'exercer con- 
tre les condamnés désignés dans les deux articles 
précédens , les poursuites spécifiées au premier pa- 
ragraphe de l'article ii4o > q^c dans le cas où il y 
aurait un avantage réel et très-évident à commencer 
par la voie de l'expropriation forcée. 

Hors le cas ci-dessus prévu , les poursuites pres- 
crites par l'article n4o, seront continuées sans relâ- 
che, jusqu'à ce que les condamités aient acquitté le 
montant de l'amende et des frais , ou jusqu'à ce qud 
l'effet de ces poursuites , et tout autre cause , les ait 
rendus insolvables. 

Section I T ï . Poursuites, en expropriation forcée^ 

Première subdivision. Condamnés susceptibles^ 
tVaprès leurs facultés y d'être poursuivis en expro^ 
priation forcée» 

366. (1144.) 

Les condamnés ci-après désignés seront suscepti* 
blés d'être poursuivis en expropriation forcée : 
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l2€s réfractaires , les pères et mères de réfractai- 
res et les déserteurs qui posséderont des immeubles 
d'une râleur suffisante pour assurer le recouvrement 
de l'amende , ou seulement pour couvrir les frais. 

367. (1145.) 

L'expropriation ou saisie immobilière devra avoir 
lieu ; 

i*' Lorsque le produit des autres saisies n'aura 
pas suffi, pour solder entièrement les frais et l'a- 
mende ; 

a°' Lorsque les autres saisies se trouveront entra- 
vées par des obstacles qui pourraient trop en retar- 
der l'effet ; 

3^ Lorsqu'il sera plus avantageux de commencer 
par l'expropriation forcée que par toute autre voie. 

TITRE XIIL— CHAPITRE IIL 

S£<:tion première. Frais de Jugement et de 
Poursuites à la charge des Condamnés, 

368. (i2o3.) 

Les réfractaires et leurs pères et mères sont pas- 
sibles des frais de poursuites en recouvrement des 
amendes , et en outre assujettis au paiement des frais 
d^expédition , d'extraits , d'impression et de colla- 
tionnés conformes des jugemens rendus contre eux. 
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fiSBKs (conscrits) doivent être représentés , i' lors 
de la formation des Listes alphabétiques de commune , 
art. 12. — a' Au moment du Tirage , 4o. — Formalités 
k remplir à l'égard de l'absent , lors de l*examen du 
Sous*préfet, 49. — Les pièces à Tappui des réclama- 
tions d'un absent doivent être remises an Conseil de 
recrutement ^è son domicile, 6r. — L'absent ne' peut 
demander le-pla^ement à la fin da dépôt j que devant 
• le Conseil de recrutement du département où il 4 son 
domicile , 36i. — Ne peut présenter un suppléant que 
devant le même Coîiseil, 357. — Le^ conscrit absent- 
re^oit à son domicile de droit, avis de sa désignation , 
35o. — Le Préfet fait donner , par la gendarmerie , 
f ordre à l'absent de se présenter au- ConsefI, 35i. — 
Justification à faire par Tabsent qui réclame l'excep- 
tion on là swspensTon de départ, 36o. — Annotation 
sur k Liste dt^svabsens, dés réformes pronoincées par 
)e Conseil, ^S8/. — L'absent réformé doit produire 
le relevé de ses contributions au Préfet de son domi- 
cile, 359. — Destination à donner à l'absent ivconnu 
propre an service et désigné, 354. — L'abientqni ne 
comparait pas est déclaré premier à mai^er , 355. — Cas 
•l«ns lequel cette décision est rapportée^ 356. — Peine 
encourue par l'absent qui, ae s'étant pas d'abord-pré- 
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sente, est ensuite réformé, 356. — Peine à infliger » 
l'absent qui, s*étant rendu k un corps sans avoir été 
examiné, y est réformé pour infirmités antérieures à 
l'incorporation, 197. f'cj^. Isolés. — Un conscrit absent ,. 
dont la résidence n'est pas connue , ne peut être exa- 
miné par un Conseil de recrutement, autre que celui 
de son départemeat , 370. — Destination à donner aux 
absens hors du territoire de l'Empire, 371. — Délai dans 
lequel ils doivent avoir rejoint , iàid, — Peines qu'ils 
encourent, s'ils ne rejoignent pas, ibid. — Formalités 
qu'ils doivent remplir, s'ils prétendent à l'exemption 
ou9u placement à la fin du dépôt , iàid. — Cas dans les-> 
quels les absens doivent être dénouées comme retar- 
dataires ,. 6Sy et 660. 

AosE^s (les babitans) de la commune depuis trois mois^ 
sont exempts de la solidarité pour frais de garnisaires , 
758. 

Actes co2(serv\toire9 à fahre contre les condamnés qui 
ont quelques facultés, iiSg. 

Adjoints aux comaiissai&es des guerres. Ont droit à* 
l'exception, i5a. — Leurs père et mère sont exempts 
de la solic&rité pour frais de garnisaires , ySg. — f^qjrs 
Exceptés. 

j^OOPTiPS (fils) ne peuvent être placés à la fin du dépôt 
et ne peuvent faire obtenir on- refuser cette faveur au. 
fils de leur père ou de leur mère d'adoption, 2a i. 

Agens comptables de Lk uiRiif E. N'ont pas droit à être 
exceptéfrcomme marins, 162. 

Ajouhues. Conscrits à ajourner pour défout dé' taille, ott 
faiblesseapparentedeconçiituiion, I76eti8i. — Epoque 
àlaquel{e l'ajournement doit cesser, et m es ares à prendre 
à cette époque, iàid. — Conscrits à ajourner pour in<- 
firmitéÀ, 177, 179 et 181. — Cas dans lesquels l'ajour- 
nemet>t ne doit point être prononcé, 180. — Cas dans 
lequel le Major peut faire prononcer rajonrnement, 
178. — Mesures à prendre envers ceux qui sont soup- 
çoAsés de feindre ou d^exUreteuir leur»- maladies » x8d ^ 
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r83 9 1^4 c^ *®^* — Dispositions à suivre à Têgard des 
ajoarnés , lors de la formation des Listes de la classe 
actuellement appelée , i6. — Cas dans lequel Tajourné 
d'une classe antérieure peut réclamer la faveur -da 
dépôt, aSg. 

Amendes. Par qui encourues , 1067. 

Amnistiés ( les) peuvent donner à leurs frères le droit 
d-étre placés à k fin du dépôt. Note i sur les articles 
aa4 et aaS. 

Antéaieubes (Conscrits des classes). Indication de ceux 
de ces conscrits qui doivent être portés sur les listes 
de la classe actuelle, 16. — Cas dans lequel un conscrit 
d^une elasse antérieure renvoj'é à la classe actuelle, 
peut réclamer la faveur du dépôt, 289. ^or^z Ajournés 9 
Omis. , 

Appelés de dboit a uabcheb (Conscrits). Indication 
des conscrits des classes antérieures appelés de droit 4 
marcher, 16. — Cas dans lequel ces conscii.s peuvent 
réclamer la faveur du dépôt , aSg. ^ 

Architectube. Les conscrits qui ont remporté le grand 
prix ont droit à Texemption absolue, i5a et i53. Voy, 
Exceptés. 

Abbêtés ou BENTBis volontaibembut (Conscrits). Envoi 
au chef-lieu du département des couserits arrêtés ou 
rentrés , 726. — Les conscrits arrêtés ou rentrés , sont 
déposés dans les maisons d'arrêt jusqu'à leur arrivée 
au chef-lieu , 726 et 799. — Conscrits qui, n'ayant pas 
satisfait à la conscription , ne doivent pas être arrêtés , 
lorsqu'ils se présentent vorontairement , 728 et 729. — 
Conscrits arrêtés qui doivent être traités comme ren- 
trés volontairement , 73o, 781 et 73a. — Division en 
quatre catégories des. conscrits arrêtés ou rentrés, 83a. 
—7 Le Préfet peut accord<er aux conscrits non condamnés 
et rentrés volontairement , la faculté de réjoindre li« 
brement un corps, 83i. > — Conscrits auxquels eette 
faculté ne peut être accordée , ihid, — Conscrits qui , ren- 
trés Tolontairemcnt aprè» leur <syndainnation > peuvent 
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•u ii<m être rayéf dn contrôle des réfractaires , SSa. — 
Les conscrits rentrés Tolontairement peuvent être exa- 
Hunés par le Conseil de^ recrutement , 833. — Les ré- 
fractaîres rentrés Tolontairement et qui sont dans le 
cas de la réforme 9 peuvent obtenir leur radiation ,834. 
— Les conscrits arrêtés ne doivent être examinés qu'au- 
tant qu'ils sont dans Timpossibilité absolue de se mettre 
en route, 835. — Les retardataires qui se représentent 
volontairement ne sont point condamnés comme réfrac- 
taires , 836. — S*ils ont été déclarés réfr^ctaires , le ju- 
gement n'est pas prononcé , ibid, — Les retardataires , 
arrêtés avant leur condamnation comme réfractaires , 
ne sont pas dispensés de cette condamnation, 837. — 
Motifs pour lesquels le& retardataires peuTent être rayés 
du contrôle des réfractaires , 838 et 95 5. 

Artistes véTi&<HAiRfis. Ceux qui sont employés à un ser- 
vice public ont droit à l'exception , i5i. — Les père et 
mère des artistes vétérinaires en activité*, sont exempts 
de la solidarité pour frais de garnisaires, ySg. F^ojrez 
Exceptés. 

AsFiBAirs A L*ieoiiB Poi>TTB«HmQVE. Cas dana lequel ils 
ont droit à la suspension de. départ» a 08. — Disposir 
lions à suivre à l'égard de ceux qui n'ont point été 
admis à l'école , mi^s qvi y ont été déclarés admis- 
sibles, aii. — Mesure^ k prendre envers ceux de ces 
conscrits qui ne seraient point admis après l'expiration 
des.délais fixés K 16, ao8 et ai i. — Epoque après laquelle 
ils ne peuvent plus être admis,. art. 16^ note i de^la 
page 9. — f^4^< Suspension de départ. 
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BéftAisusiTT. Ne doit pas donner lieu & l'ajonniement 
180. -^ Mesures à prendre en ca» de doute sur Texis- 
teace de l'infinnité ^ Hid. 
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C. 

CAI.FAT8. Sont au nombre des onvriers marins , i58. ^oft»^ 

Oavriers marins. 
Gautàbes. Les conscrits qui ont des cantères doivent être 

ajournés , jusqu'à ce que tous les moyens cnratifs aient 

été employés sans succès ,179. 
Certificat ns Maire pour le placement à la fin du dépôt. 

Doit être- présenté au Sous-préfet au moment de l'exa* 

men qui suit le tirage, Sy, 
Charpektiers de vaisseaux. Sont au nombre des Ott* 

yriers marins, i58. f^o^ez Ouvriers marins. 
6oi.oiriAUX ( bataillons). Les conscrits qui y sont incor- 
porés ne donnent point à leurs frères le droit d*étr* 

placés à la fin du dépôt, 317, note i. 
f* CoLomrE MOBILE. Poursuite dés conscrits insoumis par 

voie de colonne mobile, 829. 
I CoLoirs» (fils dè).fSont portés sur les listes de la com- 

mune où leur père a sa résidence, 10. — Sont ajournés 
jusqu'à vingt ans , aia. — Peuvent être exceptés à cet 
Âge , 169. — Cas dans lequel ils ont droit à Texception , 
i5a. — Mesures à prendre , si, à Fexpiration de leur 
ajournement, ils n*ont pas produit les pièces justiâca- • 
tives de leurs droits à Texception ,212. — Fiy^. Exceptés. 

CoMAiis principaux ; Commis ordinairesi; Commis extraor- 
dinaires de la Marine. Ils n'ont pas droit à l'exception > 
i6a. 

Compagnies DE réserve. Les enrôlemens coutractés sans 
autorisation spéciale, par des conscrits , pour ces com- 
pagnies, sont nuls, 168. — Les conscrits enrôlés dans 
ces corps , ne donnent pas à leurs frères le droit d'être 
placés à la fin du dépôt, 229. — F'q^ez Substitutions » 
Remplacés aux corps. 

GoMPI^HTEMERT DES oojiTiifCEirs. Lcs conscrits appelés pour 
le complètement des coutingens, jouissent des avan- 
tages accordés à ceux qui sont appelés pen^iùt la ses- 
sion ordinaire , 430 , 421 , 4a) et 4a3. -r Délai dans Je- 
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quel ils doivent former leur demande , iBid. — Les cons- 
crits désignés pour le coii^létement des contingens, 
sont mis sur-le-champ à la disposition du Capitaine de 
recrutement, 4^4^ 

Conscrits bit activité de service (Frères de). Cas dans 
lesquels , i^ ils ont droit à être placés^à là fin du dépôt , 
aiy. — a° Ils perdent leurs droits à celte faveur, 224 
et »a5. — 3*^ Ils sont considérés comme ne formant pas 
une même famille avec leurs frères, aaS; — 4* iU ' 
peuvent être placés à la fin. du dépôt, quoiqu'un on 
plusieurs de leurs frères jouissent de la même faveur, 
318 et aao. 

GoirTiNGENs. Ordre suivant lequel les conscrits doivent 
être appelés pour former lès contingens , 4^. 

CoKTRiBUTioiffi. Quelles sont celles à- prendre pour Lase 
de la fixation de l'indemnité de réforme ,.978 etsuivans, 
iuçqu'à 986 inclusivement. — Relevés de contributions 
à fournir par les conscrits réformés, ayS. — Les cadres 
de ces relevés sont envoyés par le Préfet aux percep- 
• teurs, 374. 

Convois de B£7RàCT\iREs , rbtabdataibes et autres 
CONSCRITS iNSOTTAiM. Dépôt général auquel doivent être 
envoyés les conscrits réunis au dépôt départemental ,- 
878. rojrez Hôpital. 

D: 

DÉCHARGES DES TAXES d'oFFICE POtJR INDEMNITÉ DE RÉ- 

•'PORME. Pièces à produire- par les réclamans, io34- — 
Délai dans lequel les réclamations doivent être préseii!* 
tées.aux Maires par les conscrits réformés, 104 t. — 
•Notiâcatîon aux conscrits des- décisions du. Directeor 
général, 1047. 

DÉCHARGES A TITRE DE BECTIFtCVTION d'eRREURS", DES 
SOMMES A VAYER POUR INDEMNITÉ DE BÉFORME. CaS (lailS 

lesquels il y a lieu à décharge, 1039. — Pièces à pro- 
duire par les léclamans, io3o. — Le conscrit dont la 
réforme est annuUée^doit être compm dan» Tétat de* 



DT:* MATIERES. î5^^ 

»rop09Îtions, io33. — Délai dans lequel les récla- 
mations doiyent être présentées aux Maires par I%t 
conscrits réformés , io4i. — Notification aux conscrits 
des décisions du Directeur général , 1047. ^. Déchéance. 
DÉcHEÀiTGE. Délai après lequel toute deinaxvde en dégrè- 
vement , rectification , réduction , ou décharge d*iii» 
demnité, doit être rejetée par le Préfet^ comme étant 
dans le cas de la déchéance^ 1044* 

DÉGRÈYE3IEKT SUR JLE MOHTAKT DES SOMMES DUES FOUA 

ncDEMNiTÉ DE KEFORjtfE. Cas dans lesquels il y a lieu 
à dégrèvement, loaS. — L*indemnité qui est l'objet d« 
k demande en dégrèvement, nTen doit, pas moins être 
acquittée dans les délais fixés , loaô. — Pièces à pro- 
duire par les réclamans , 1037, — Délai dans lequel les 
demandes en dégrèvement doivent être présentées aux 
Maires par les conscrits réformés , 1041. — Notification 
aux conscrits des décisions du. Directeur général, 1047* 
yojez Déchéance. 

Depa&t DES CONSCRITS. Notificatiou. aux conscrits et pu- 
blication des jours de départ, 39a et ^g3» Fojrez Gonyoîs 
de réfractaires. 

Dépôt ( Conscrits du ). Quels conscrits forment le dépôt ^ 
569. — Ordre suivant lequel le dépôt peut être appelé , 
iùid. — Déclaration à faire par les conscrits du dépôl . 
qui veulent quitter leur canton , leur arrondissement 9 
ou lear département, 670. — Cas où le* Maire peut ou 
ne peut pas refuser de recevoir la déclaration du cons- 
crit du dépôt qui veut quitter son canton, son arron- 
dissement, ou son département , 574» — Formalités à 
remplir par les eonscrits du dépôt qui désirent quitter 
le territoire de l'empire , 5:5. — Précautions à prendre , 
1^ à l'égard des conscrits du" dépôt qpi , ayant fait leur 
déclaration, annoncent avoir perdu leur passe-port, 
576 ; — a* à l'égard de ceux qui veulent changer de 
domicile, Syj. — Peine à infliger aux conscrits qui 
s'absentent sans avoir fait leur déclaration, 578. — Les 
eonscrits du dépôt appartiennent toujours au canton 
•à. ils ont concouru , ^^^ — Conscrits , autres qtie 
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ceux dâ dépôt, aas quels ces dispositions sont appïï- 
cables, 5 80. 
DÉPÔT DB DBOiT, OU placement à la fin du dépôt. Cons- 
crits qui ont droit au placement à la fin du dépôt , 217. 
«^ Conscrits qui n*y ont pas droit , de aai à aa6, 229, 
aSa, a37, i38 et i^i. — Formalités que iès conscrits, 
réclamant le placement à la fin dii dépôt , doivent rem- 
plir , i" devant le Sous-préfet , $6 et $7 ; — 2" devant le . 
Conseil àei recrutement, 60. ^ Cas où un conscrit ac- 
quiert dès droits au placement à la fin du dépôt , entre le 
jour du tirage et celui ou il est appelé à marcher, a36. 
— Epoque après laquelle le Conseil prononce, la dé- 
chéance , 377. — Cas dans lequel le Conseil peut modi- 
fier sa décision à cet égard, 878. — Epoque après là- 
quelle le Conseil ne pe«t plus admettre la demande 
d'un conscrit, 24 1- — Pièces à produire par les cous- 
crits qui demandent la faveur du dépôt, «53. — Me- 
sures à prendre dans le^cas, i^où un conscrit placé à la. 
fin du dépôt, aurait cherché à tromper le Conseil; 
a* où, sans avoir cherché à tromper, il serait reconmi 
n'avoir pas droit à la faveur ; 3" où ses droits paraissant 
incontestahles , les pièces par lui produites seraient ir- 
régulîèresou insuffisantes, a45. — Dispositions à suivre 
à regard dés eonscrîts dès classes antérieures désignés, , 
placés à la fin du dépôt, et qui en ont été retirés par 
suite de la désertion de leurs frères , 16. — Le dépôt de 
droit se divise en deux parties,. 240. — Ordre^snivant 
lequel les conscrits des deux parties doivent être appe- 
lés, s'il y a lieu, ibid. Fbrr^ Dépôt (Conscrits dii). 
DÉPÔT DU SORT, ro^ez Dépôt ( Conscrits du ). ^ 

Dépôt départemental nss béfractairbs. Cas dans les- 
quels les conscrits doivent être en*royés au dépôt dé- 
partemental , 142 , 199 , ao3 , 204 , 245 , 285* 370 , 376 , 
491 , 604 , 726, 763 , 8I1 , 832 et 835. — Les fourni- 
tures auxquelles ont droit les conscrits détenus , leur 
«ont faites par les soins du Capitaine de recrutement , 
862. — Discipline à laquelle sont soumis les conscrits 
liétenus aux dépôts, mV. — ïls peuvent être employés 
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^ «tix tvayaux d^utilité publique, ibid. — DÎTÎsion ^ 
conscrits dont là position a été vérifiée , 866. — Gon^ 
crits en règle à mettre en liberté , 867. — Mesures à 
prendre envers les conscrits à enyoyer au dép6t gé« 
néral des réfractaires , 869 et 871. 

Dépôt gésÉaax. des BÉriiACtAiaES. Indication des cons* 
crits à envoyer au dépôt, 142» 199» ao3 , ao4 « ^45 9 
185,376, 491» 604,716,763,831, 83a et 835. — Lot 
conscrits destinés pour le dépôfgénéral des réfractaires 
ne peuvent se faire -suppléer ^ 429, — Examen par le 
Conseil de recrutement des conscûts destinés pour le 
dépôt général , 869. 

9ÉSX&TXUA. Fait perdre à son frère le droit de rester à la 
fin du dépôt , aaS. — Cas dans lequel cette disposition 
ne reçoit point son exécution, 2i5 , note i et aa8. 

DisifiKB (conscrit) • ce qu*on entend par conscrit diS« 
signé, i65. -^ Un conscrit désigné ne peut s'enrôler, 
164. — L'enrôlement qu'il pourrait contracter est nul, 
ibid, 

BéTACHEMBns DE CONSCRITS. Doivcut être formés du 
nombre de conscrits le plus fort qu'il est possible , 466. 

— Les Officiers ou Sous-officiers de recrutement ne 
peuvent accorder aucune suspension de départ aux 
conscrits, 467. — Les conscrits qui seraient porteurs 
d'fine permission délivrée par ces Officiers ou, Sous« 
officiers , doivent être arrêtés par la gendarmerie , ibid. 

— Peine à infliger aux conscrits en route qui manquent 
A l'appel, 491. 

DirxEiTS. Sont provisoirement considérés comme capables 
de servir, 53. 

DrpFORMiTés. Les conscrits affectés de difformités , doivoit 
en fkire la déclaration devant le Sous-préfet ^48. — Les 
Sous-préfets informent les conscrits du jour et du lieu 
où ils doivent se présenter devant le Conseil de recru- 
tement, 60. 

pispENSEs DE ssAviCB. Les dispcnscs ne doivent être re« 
nûses aux oonsciits réformés et assujettis au paiemcni 
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d*une indemnité, que lorsqu'ils se sont libérés ,.174 et 
X93. — Les dispenses accordées aux conscrits qui se * 
^ font mutilés doivent être jaunes , 279. — Conditions 
auxquelles les réfractaires qui se sont représentés ob« 
tiennent leur dispense de service, 874. 
DivoRcéB (la femme) n^st assimilée à la femme veuve ^.- 
quant an placement à la fin du dépôt , qu^aprè's la mort 
de son mari , ^33. 

E. 

Ecclésiastiques. Ont droit à Fexceptîon, tSa. — N'ont- 
aucune pièce à produire , i54. — Sont dispensés de 
déclarer leurs infirmités devant les Sous-préfels, 5o.* 
— Ne doivent être annotés comme ayant droit à Fexcep- 
lion , que lorsqu'ils sont compris sur la liste dressée 
par le Préfet , 58. — Mesures à prendre envers les eo» 
clésiastiques qui abandonnent leurs études sans avoir 
pris les ordres, 16. 

Élèves des Écoles d'application. Ont droit à l'exception, 
iSa. — Leurs père et mère «ont exempts de la soli- 
darité pour frais de garnisaires , 759 ► Vo^yez Exceptés. 

Élèves des Écoles des aets. Cas dans lequel ils ont droit 
à la suspension de départ, 310. — • Epoque à laquelle 
elle doit cesser, ibid, — Les élèves entretenus aux frais 
du Gouvernement ont (l^oit.à l'exception , i5a. Voyez 
Exceptés , Suspension de départ* 

Élèves des Écoles spéciales et des Écoles pratiques de 
LA Marine ; Élèves de l'École de l'administration de 
LA Marine. Ont droit à l'exception , i5a. — Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de 
garnisaires, 759. '^oT^ez Exceptés. . ^ 

Élèves des Écoles spéciales militaires et du Prttanée 
militaire. Ont droit à l'exception , iSa. — Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de 
garnisaires, 769. Voyez Exceptés. 

Elèves de l'École normvle. Ont droit à l'exception , 
l5a. — Epoque après laquelle ils sont défini tiyemiei^ 
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lîlïérés de la conscription, i6, note i. ^o^. Exceptés. 

Élèves db x.'£colb roLYTECHitriQUE. Ont droit à Texcep- 
tiou , iSs. — Leurs père et mère sont exempts de la 
solidarité pour frais de garnisaires. Fqj^. Exceptés. 

Éx^èvEs DBS Ecoles tétérinai&zs. Cas dans lequel ils ont 
droit à la suspension de départ, 109. — Epoque à la- 
quelle la suspension doit cesser , iàid, — Cas dans le- 
quel ils ont droit à l'exception, iSa. — Leurs père et 
mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar- 
nisaires, 759. Fojez Suspension de départ. 

ËMPLOirés SALARIÉS DIEECTEMEWT ET INDIBECTEMEWT PAR 

LE Trésor impérial. Leurs obligations relativement à 
la conscription , 63g. — Différentes situations de ces in- 
dividus, 640. — Pièces à produire par chacun d'eux, 
641 et suivans, jusqu'à 647 inclusivement. — Obliga- 
tions des fonctionnaires chargés de dresser ou faire 
dresser les états d'appointemens des Employés , 648 tt 
649. 

Enrôlés volontaires. Cas dans lesquels ils ont droit à 
l'exception, iSa. — Quels enrôlemens ne donnent pas 
droit à l'exception , 168. — L'enrôlement d'un conscrit 
désigné est nul , 164* — Les conscrits ^pôlés dans les 
corps de ligne donnent à leurs frères le droit d'être 
places à la fin du dépôt, 217. — Les enrôlés dans 1«8 
gardes municipales on dans les compagnies de réserve 
ne donnent pas ce droit, 239. — Modification de cette 
disposition envers les enrôlés dans les gardes munici- 
pales , ibid,, note i. — Cas dans lequel un conscrit en- 
rôlé , avant les désignations > et réformé au corps , doit 
être considéré comme excepté , 166. — Cas dans lequel 
ce même conscrit n'a point droit à l'exception comme 
enrôlé , ibùi. Vorez Exceptés. 

Éfilefsis. Précautions à prendre par le Conseil avant de 
prononcer la réforme des conscrits qui se déclarent at- 
teints d'épilepsie, 177. 

Étr ANGERS (corps). Cas dans lequel les conscrits qui y 
serrent peuvent être exceptés, i5a. — ^Teut eprôlem.euLt 
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dans un cerps étranger, contracté par un conscrit, san» 
autorisation, est nul, i68. — Les conscrits servant dans 
les corps étrangers , sur leur demande , ne donnent pas 
à leurs frères , le droit d'être placés à la fin du dépôt , 
23 1. — ^Donnent droit, s'ils servent d'après les ordres de 
Sa Majesté , ibi<L 

Ëtrascbrs. Cas dans lesquels les étrangers sont soumis 
aux lois de la Conscription, ii. — Commune sur les 
listes de laquelle ils doivent être portés, iâid. 

ExAMEsr DES GOKSGRiTft PAS ZB. sousrPREFET. Obligation 
imposée aux conscrits à cet égard , 44* — Manière de 
procéder à cet examen , ibid. , 46 et 4B — Déclaration à 
faire par les conscrits au moment de Texamen du sous-pré- 
fet, 4^ *l 56. — Ce que doivent faire , au moment de l'exa- 
men , ceux qui représentent les absens , 49 • — Premier avis 
que le souspréfet donne aux conscrits qui doivent se pré- 
senter au Conseil de recrutement^ 6o. — Second avis à faire 
publier et afficher par le sous-préfet , 6i. — Le sous-prér 
fet n'annote comme pouvant être mis à la fin dépôt que 
les conscrits qui ont produit le certificat de maire , Sy, 

EXAMEir DES ^KSCRITS PAR LE CONSEIL DE RECB;UTEM£NT. 

Conscrits tmis de se présenter à l'examen , 6o. — Cons- 
crits dispensés de se présenter â l'examen, à moins 
qu'ils ne reçoivent un ordre particulier du Conseil, 6i. 
— Mesures à prendre dans le cas où le conscrit qui se 
présente à l'examen n'est pas le méxi^e que celui qui est 
porté sur la liste du tirage , xSS. 
Exceptés. Indication de tous les cas d'exception, i!>3« — 
L'exception doit être demandée devant le sous-piéfet, 
56. — Les conscrits qui prétendent à l'exception sont 
dispensés de déclarer leurs infirmités, 5o. — Délai dans 
lequel ils doivent produire les pièces à l'appui de leur 
demande, 6i , i55 et i56^ — Dispositions à. suivre à 
l'égard de ceux qui n'ont pas satisfait à cette obliga- 
tion, 99 et 157. — L'exception est refusée au conscrit 
qui , après l'avoir demandée , ne se présente pas ou 
n'^t pas représenté dans le délai fixé , 3yy, — Les ex?- 
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iDeptés n« peuvent jouir de la faculté de \â substitution^ 
3o3. — Cas dans lesquels les conscrits d'abord exceptés, > 
sont susceptibles d'être appelés, i6 et 170. — Pièces à 
produire par les exceptés, a53. — Les conscrits qui ne 

-se trouvent pas dans les cas prévus, ne peuvent pré- 
tendre à l'exception, 171. 

ExÉGUTBU&S DES JUGBMBNS CRIMIKELS , XT LEXJllS AISES. 

ne son^ point portés sur les listes de conscription, i5. 
Exemption du service militaire. Quels conscrits ont 

droit à l'exemption définitive et absolue, 16, note i et 

1 5 3 . — : F'or. Exceptés. 
ExpROPRiATioir forcée. Coudamués susceptibles d'être 

poursuivis en expropriation forcée, 11 44* — Cas dans 

lesquels le préfet doit proposer contre eux cette me* 

sure, ii45* 

T. 

Taiblesse de coKffriTUTioir. Donne lieu à l'ajournement, 

181. — Délai après lequel l'ajourné doit être déclaré 

propre au service ou réformé, ibid, — F'ojr, Ajournés. 
Fonds commun des garnisaires. Sommes à payer par les 

particuliers soumis à la garnison ,. pour former le fonds 

commun, 749. 
Frais de justice. Ces frais sont à la charge des condam* 

nés , I ao3. 
Frais de poursuites en recouvrement des ambnbbs* 

Sont à la charge des condamnés, i3o3. 
Fr.iis db poursuites en recouvrement des sommes dues 

pour indemnité de réforme ^Ces frais sont à la charge 

des redevables, loi 9. 
Tutards en route. Cas dans lequel un conscrit ou sup* 

pléant doit être considéré comme fuyard , 49^- — Cas 

dans lequel il cesse d'être considéré comme fuyard, 498» 

Gardesxcôtes ( Canonniers ). Ne donnent pas à leurs frire» 
4e droit d'être placés à la fia du dépôt , 217, note i. 
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Gardbs-magamits de I.A HARiHS. — Ont droît à Texceptioiiy 
I 5q. — f o;'. Exceptés. 

Gardbs MiTKtciPALEs. Comment doîyënt être considérés 
les conscrits qui font partie de ces corps, i68. — Ils ne 
donnent- pas à leurs frères le droit d*étre placés à la un 
du dép6t,ai7^ note i. Modification de cette disposi- 
tion » 339. s 

GaIlkisaires ( placement des ). Moyens de persuasion dont 
les Préfets doiyent faire usage uvaut d'employer les gar- 
nisaires , 736. — Avis qui doit précéder l'envoi des gar- 
nisaiji^s ,737. — Cas dans lesquels les Préfets envoient 
des garAÎiâiires ,738. — Chez qui sont placés les garni- 
Baires 9 739. — Chez qui les^ gamisaires peuvent ne pas 
être placés . 740. — Nombre de garnisaires à employer , 
743 et 743> — Mesure à prendre lorsque le nombre des 
militaires à employer comme garnisaires est insuffisant , 
744' — Temps pendant lequel les gamisaires peuvent 
être maintenus chez chaque individu , 75o. — Cas où la 
force , la durée et les frais de la garnison peuvent être 
augmentés , 75i , 75si et 754. — Durée de l'augmentation 
du nombre ou des frais de garnisaires , 763. — Cas 
dans lesquels les gamisaires, placés chez les réfractaires 
et leurs pèr«i5 et mères seront retirés, 78a. 

"GAEifiSAiRBs ( sarveillance et discipline des ). Les garni* 
saires ne peuvent exiger que ce qui leur' est accordé par 
l'instruction, 801. — Les plaintes contre les garnisaires 
sont portées devant le maire, 80a. 

CARifUAiRSs( solde des). Solde due aux garnisaires à pied, 
ou À cheval , 745 et 746. — A compter de quel jour les 
garnisaires ont droit à leur solde , 747. — Cas où les Pré* 
fets doivent demander l'autorisation d'augmenter les 
frais de garnisaires, 7^3 et 754. -^ Taux auquel peut- 
être portée l'augmentation , 753. 

'Garkisatres ( Paiement des frais de ). Sommes à payer par 
-tout individu chez qui la garnison est placées, yig, 
>«-<lasQHles Préfets doiyeat nécessajjremèBt demandiSr 



I 



f 



BES HÀTièRES. t^f 

^Tttutorisdlion de rendre les h&biuns d'une même. com- 
mime solidaires pour les frais de la garnison y 755. 

t^ARwisoii. /^ojer Garnisaîres. 

Gendarmerie. Elle conduit au dépôt départemental du 
plus prochain chef-lieu de département, les conscrits 
qui lui sont remis, 49 1* — ^H^ s'occupe de la poursuite 
des conscrits fuyards en route, ou évadés des hôpitaux f 
509. 

GxirDA.RMERTE ( couscrîts Servant dans la ). Les militaires 
passés de la ligne dans la gendarmerie, donnent à leurs 
frères le droit d'être placés à la fin du dépôt , aSo. 

GÉmE MARITIME , ( oflQciers du ) appartiennent exclusive* 

ment à la marine , iSg. F'ojr^ Exceptés. 
Graveurs du dépôt de i.a GtrBRRE ( les ) ont droit à }*ex* 
ception, i5a. —Leurs père et mère sont exempts de 
la solidarité pour frais de gamisaires , 759. T. Excepter. 

■Gravure. Les conscrits. qui ont remporté le grand prix 
ont droit à Texemption absolue, r5a et i53. Fo^. Exemp- 
tion du service militaire. 

H. 

-Habillement et petit équipemeiit ( effets d'^). Ils sont 
fournis par Tordre du Capitaine de recrutement, aux 
conscrits détenus au dépôt départemental , 859. 

Hommes de couleur. Ne concourent "point aux levées de 
conscrits , et ne sont point portés sur les listes , x4* 

•Hôpital militaire du ^hep-lieu de la Division. CSons* 
crits qui <^oivent y être envoyés , de 1 8a i 1 85. ' 

•Hôpital ( conscrits du détachement envoyés pendant II 
route à V ). rojr. Malades en route. 

• 

I. 

Ïitgorporés. — Un conscrit incorporé ne peut être placé à 

la fin du dépôt, 7^41. 
^[jrDBMiriTB DB BlI^FORMH. Lcs couscrits réformés dont îeê 
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contributions réunies à celles de leurs père et mère 
fi^éleyent à plus de 5o francs sont soumis au paiement 
d'une indemnité de réforme, 174. — Ceux dont las 
contributions ne s'élèrent pas au-delà de 5o francs ne 
sont tenus au paiement d'aucune indemnité , 980. — Cas 
dans lequel cette dernière disposition doit être modi- 
fiée , 995. — L'indemnité est dc' divers degrés, 987. — 
Cas dans lesquels les réformés sont passibles de l'indem- 
' nité avec moitié en sus, on double, ou triple, ou simple 
avec reB;iplacement, 190, 194, 195, 196, 197, 379, 356 
et 619. — Le maximum de l'indemnité avec moitié e& 
sus , ou double , ou triple , ne peut excéder 1 5oo francs , 
988. — Le conscrit devenu , par l'effet d'un accident ou 
d'une cause involontaire, incapable de servir depuis que 
les désignations ont été proclamées , n'est tenu qu'à là 
simple indemnité , 198. — Contributions à prendre pour 
base de la fixation de l'indemnité , 978 et suivans, jus- 
qu'à 986 inclusivement. — L'indemnité ne doit pas être 
remboursée au conscrit dont la réforme est -annullée, 
itoo. — Cas où les sommes payées par un conscrit ré- 
formé peuvent être imputées en déduction de l'amende 
qu'il a encourue comme réfractaire, 193 et aoo. F^ojrg 
Taxes d'offîce. , ^ 

XjnnLmxnà de REMPLACBMEirr. ^o^'.'Versement des sommes 
de 100 francs payées par les conscrits suppléés. Hem* 
placés aux corps.. 

INFIRMITÉS. Doivent être déclarées devant le Sons-préfet, 
48. — Les conscrits atteints d'infirmités doivent se pré- 
senter devant le Conseil ,60. — Infirmités sur lesquelles 
le Conseil doit porter une attention particulière avant de 
-prononcer la réforme, 177 et notei du même article 9 
179 et ,180.' 

^ Infirmités peiittss ou EiiTRBTSirirEs. Mesures à prendre 
envers les conscrits qui felgaenX ou entretiennent leurs 
•infirmités , de f 8a à i85. 

thnctjmojs .UAMVOMM ( Indiyidus compris daosî). Oat 
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• âroît à 1 eatceptîbh , i5a. — Quels individus «ont tjom- 

• pris dans Tiiiscription , i58, iSg, i6o et i6l. y. Excep- 
tés, Marins, Ouvriers marins. 

'^IirSOLYABILITÉ DES COHSCRÏTS REFORMES 7T DE LETTRS PàAEf 

ET mÈREs. Notifrcatîon aux conscrits des décisions du 
Directeur général , 1047. 

»' Insolvables (condamnés), das dans lesquels les -divers 
condanmés sont réputés insolvables ,1111. — Fonction- 
naires et agens spécialement chargés de veiller à la con- 
servation des droits de l'État , sur les biens qui pour- 
raient dans la suite appartenir aux condamnés insol- 
vables, II 34* yojrez Poursuites en recouvrement des 
amendes. 

('lirsp&onoir des conscrits en route. L'inspecteur demande 
. aux «onscrits «'ils n'ont pas de plaintes à former contre 
lesoffîciers ou sous-officiers conducteurs, 6 aa. — Gejque 
fait l'inspecteur lorsque des conscrits se plaignent de 
n'avoir pas été mis à l'hôpital, ou lorsque la désertion 
s'est manifestée dans un détachement , 5a3 et 5a4. 

' iKSPBGTioir DES GOinrois as rbpractaires, etc. F, Gonvoîs 

de Réfractaires. 
Isoles (Conscrits par^mt isolément). Les conscrits ne 
peuTent être dirigés isolément sans l'autorisation du 
Préfietv539. \ 
InNSEAiBS DU xsonsBii. DE RECROTEMEirT. Dôit étTC réglé 
et publié par le Préfet ,. i35. — Fonctionnaires auxquels 
il doit être communiqué , ibid, 
LcisÉRAiRx DBS Sous-PRBFBïs. Doît être publié huit jours 
àl'ayance, a5.— Notifié par les Maires à chacun àtê 
conscrits de leur commune , c^îic/* 

h 

ÏBinrBS DA LÂjr&ixBS-oat droîtà Texception, i5a. WqyôB 
Exceptés. ' 

^««HMSarS^. GÛfSS'AlCHASZ ItBS . GOVSQRIXft GOMaCE gL|UPRAd« 
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HÀtRiss. G)ple de clwque jugement est déliiarée pv )e 
Greffier pour çervir à l'impression , 670. — Cette copie 
doit ^tre collective , si .le jugement porte condamnation 
contre plusieursxonscrits, i&/</. 
ïuiFS. Ne peuvent , à moins d'un décret ou d'une décision 
de Sa Majesté , jouir de la faveur , 1^ de la substitution , 
3oa ; a" du remplacement 1, Sas. 
-Jumeaux (frères). La faveur du dépôt est accordée à celui 
"qui a le numéro le plus élevé , r35. 

L. 

I;iSTES A2.FHAB£TiQuiis DE coMMUiTE. Indication des indi- 
vidus k, porter sur ces listes , i^ comme appartenant à 
la classe par leur âge , 5 et suivons jusqu'à i3 indusive- 
-ment ; — a ^ comme conscrits des classes antérieures (ren- 
voyés à la classe actuellement appelée ,16. — Indiviaus 
^/ qui ne doivent point être portés sur les listes, 14 et 1 5. 
— n ne peut être fait aucune addition aux listes véri- 
fiées ,35. Ces listes doivent être <^mmaniquées dans les 
communes i toutes personnes qui^e dei^kandent, io3, 
I^isTEs DU TiHAGE. Baug que les conscrits dea-^asses anté- 
' rleures, appelés de'drmtà marcher, doivent occuper 
. «ur ces listes, 37. — Formation de la série du ^rage, tàid. 
' — Inscription à faire sur une àe»expéditUms*de ia liste 

' du tirage, 41- 

M. 

Malades bk boutb (Conscrits on sappléasis). Sont déposés 
dans l'hôpital le plus voisin, 499> — Dispositions à suivre 
lorsqu'ils se sont évadés dé l'hôpital et qu'ils sont arrê- 
tés, Sqq. ^ . . 

^AKkis (Goxiscrits)ï Cas dans léqitôl ilsdfitdroità l'exemp- 
tion, iSa. — f^o^e« Exemption du service militaire. 

^ARtSTS COMFBTl SUBl JLBS BÔUtS PE L'lireQBIFHC»r tUUinUU» 



Indication des cas où Hs ont droit à Fexception, i6o;* — 
ou ils ne doivent jouir de rexception que provisoire- 
ment , 1 6 1. 

Marins (Bataillons de). Dispositions à suivre envers le» 
conscrits qui en font partie , 1 63 ; — qui voudront a 
Tavenir entrer dans ce corps , ibîd, 

Martns (Régiment de). Fojvz Mai-ins (Bataillons de). 

Masse de deïîiers de poCheJ Est formée d'une Retenue sus 
la solde des conscrits détenus aux dépôts départemeu* 
taux , 86o. — Emploi de cette masse , ihid. 

Militaires bit activité ou morts- au service. Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar- 
nisaires , 7^8. , 

Militaires rsittrés avec congé. Sont exempts de la soH*- 
darité pour irais de garnisaires, ySS. 

MusiQi^. Les conscrits qui ont remporté le grand prix de'i 
composition musicale , ont droit à l'exemption absolue ,. 
i5a et î'$3. — Foyez Fmem^ûpxi 4» s^r^^^e militajre. 

Musiciens ga&istes^ ne sqpt point exceptés, 167 . — Mesures^' 
à prendre envers ceux dont le n** serait appelé ,ibid, 

MuTtLils.. Mesures à prendre à Pégardde ces conscrits , i*" 
par IeSou9-pnéfet , 55 ; — a** par le Conseil' de recruté- 
ment, ao5 et 178. — Application des iàêtJies mesures aux^ 
conscrits qni se mutilent en route ; 107. — Dispositioii« 
à suivre envers ceux qui ne peuvent faire kucun.servieey. ' 
279. — F't^z Pionniers. 
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Katuaels (Fils). Ne peuvent réclamer la faveur du dépôt ,. 
ni ia fajire obtenix ou. refuser aux enfims légitimea ^.aaa . 



O. 

Opwcibrs db Sàwrà AuxuiAniEs ob la harihe. Cas dans 
lequel ils ont droit à rexception ^ iSg. ^ojrez Exceptés. 

Officiers »b sauté coKiassionnÉs. Ontdroit àTexception, 
x5a. — Leurs père et mère sont exempts de la solida- 
rité pour frais de garnisaires, 759. f^c/ez Exceptés. 

Officiers de saitte de la searibb eittretutus. Appar* 
tiennent-définitiyement à la marine, iSq* 

Okis (Conscrits). Doivent , en principe , être déclarés pre- 
miers i marcher , 147. — Sont néanmoins compris dans 
le tirage de la classe la première à appeler , après qu'ils 
ont été découverts ou se sont présentés, 16 et 14S ~~~ 
Décisions que peut prendre à leur égard le conseil de* 
recrutement, 149 et i5o. 

Orfhbuvs (Aîné d'). A droit à être placé i la fin du dépôt, 
217. — Justification à laquelle il est tenu pour pouvoir 
jouir de cette faveur, 319. f^oy. Dépôt de -droiti^ 

Ouvriers m^rihs. Indication des quatre professions d'ou- 
vriers marins qui peuvent être compris dans Tinscrip- 
Uon mpritime, et situation dans laquelle ils doivent se 
trouver pour jouir de l'exception , i58. »— Les ouvriers 
ifnarin^ qui n^exfîrcent pas l'une des quati'e professions 
n'ont pas droit à Pexceptioa, i6a. ^oj\ Exceptés. 

Ouvriers des MA]njFà<cTUREs d'armes. Ceux qui sont dési- 
gnés par le Ministre de la guerre ont droit à l'exception , 
i$3. — Leurs père et mère sont exempts de la solidarité 
pour frais de garnisaires, 759. 

p. 

pAOBS PB SA KAjESvé, onvdÀrît à TéxceptioU ^ i5t. Kof. 

Exceptés. 
pEiRTURE. Les conscrits qui ont remporté le grand prix ont 

droit à l'exemption absolue, i5» et i53. Ftfy, Exemption 

du service mi-Iitaire. 
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Pbrgsvas', sont au noiiibï>e des oaTriers marînsv ^ comme 
tels susceptibles de Texception, i58» f^oj^. Ouvriers ma* 
rins. ' / 

Pièces à produire par les conscrits qui demandent Texemp- 
tion, l'exception, la suspension de départ', ou le place- 
ment à la fin du dépôt. Doivent être remises au Sous-pré- 
fet, 56 et 57; — au Conseil de recrutement en tournée, « 
256. — Lorsqu'il est dr retour au cbef-lieu, 877, 878 et 

379. . 

PiovKiBRs. (constrits à envoyer aux) Quels sont ces cons- 
crits, ao5 et 307. — Ne donnent point à leiirs frères droit 
à la faveur du dépôt, 817 note r. — Cas où ils ne -la 
* font pas perdre, ^î8. — L*envoï aux pionniers est or- * 
donné par le Cons(»l de recrutement, 378. 

PLACEMEifT A. t\ FUT DTJ DÉPÔT. J^oj'. Dépôt de droît. 

Porteurs de gontr luttes , ils aecompag^nent les détache* 
mens de garnisaires , 748. -^ Leur salaire est fixé par le 
Préfet, ibid. ■>~^ Sont employés pour les poursuites en re- 
couvrement de rindemnité de réforme, 10 16; -^ Ne 
' peuvent séjourner pluff de deux jou« cbez lesvredeva-' 
blés, 1017. 

Ports (administrateurs de«r). Appartiennent an département' 
de la- marine, 159. 

Poursuites en regouvrem eut des akebdss. A^ertissemens 
qui doivent précéder ces pouwuites, 1 137. -*- Aétes con- 
servatoires à faire à Tégard des condamnés qui ont quel» 
ques facultés, 1 139. — Nature des poursuites à exercer y 
1067 et 1068. 

Poursuives eh recouvrement des somkes dues pour 
TifDEMxriTs DE réeorme. Avertisscmens • préalable» 
donnés aux redevables par les Beceveurs, toi a. — 
Délai après lequel les Reqeveurs doivent faire* exercer 
des poursuites-, ioi3. -— Ges poursuites sont exerc^» 
par le ministère de porteurs d^ contrainte», i.o%6. 
— Nature de ces poursuites, 1017. — Les conscrits 
réformée et leurs pères et mères sont , comme solidaires 
pourstnvis Conjointement, 1018. *— Cas dans lequel k^ 

9. 
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. pères d mères sont exempts de cette solidarité, 984 et 
iot8. 

Pbsmisrs a MA.RCHBB. Lcs conscHts notés sur les listes du 
tirage comme devant être déclarés premiers à marcker , 
doivent se présenter devant le Conseil de recrutement, 
^io. — Leis premiers à marcher ne peuvent être placés, à 
la fin du dépôt , 387. — Qs ne peuvent jouir de la faculté 
de la substitution , 3oa. — Us ne peuvent être admis à se 
faire suppléer, 821. — Conscrits omis sur les listes de 
leur classe, déclarés premiers à marcher, 35» — Le Con- 
seil déclare premiers à marcher les conscrits qui , ayant 
reçu Tordre de comparaître devant lui, ne se présentent 
pas, 875.. — Dispositions à leur appliquer s'ils yiennent 
par la suite à être réformés, ibid, — Le Conseil déclare 
également premiers à marcher les conscrits qui ont sup- 
posé des infirmités, $76. — Conscrits qui doivent être 
considérés comme ayant supposé des infirmités, ièid. -<- 
Tout conscrit déclaré premier à marcher doit être envoyé 
au dépôt général des réfractaires, ibid, 

pBiposis A l'ibscriptxoh mabitxmb ( les ), n'ont pas droit 
àTexception, i6a. 

Pbix (grands). Jjei conscrits qni ont obtenu Ton des grands 
pri^ de peinture , de sculpture , d'architecture , de gra* 
▼ure, et de composition musicale , ont 4ro>t â Yexem^ 
lion «bsolue, i5a et i53. ^oj^s Exemption. du service 
«lilittire. 

R. 

r 

RAmAYiOH nv ooutbôlb dbs nipBACTAiBjBS. Cas où les se- 
fractaires sont susceptibles d'obtenir leur radiation , 9&.5, 
$56 et 960 — Réfractaires qui ne doivent pas être rayés , 
956. —«Ils restent passibles de l'amende qu'ils ont en- 
courue, ibid, ^- Pièces à prodiûre pour la radiation des 
réfractaires , 957. 

RbOOUYBBMBHT OBS SOM HBS nUBS POUB IBDBMiriTB I^V, BB- 

voBifB. Délais dans lesquels il doit êtr^ effectué» 1009 
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et <ôto. — * Conscrits admis i se libérer de rindenmîté 
en qmttances des sommes payées sur les amendes par 
en^ précédemment encoarues, ioi4* — Sommes dont 
le recouvrement ne doit pas être poursuivi, ioi5. — 
Les démodés en dégrèvement d'indemnité, d'après la 
situation des fiimilles , ne peuvent faire suspendre le 
recouvrement^ 1026. - v 

Rebuctioks a titrb d£ REoriPiGATioir d'ebreurs, des som- 
mes A PAYER POtTU INDEJÉfiriTE DE REFORME. CaS danS IcS- * 

- quels il y a lieu à réduction, 1039. — Pièces à produire 
par li^s réclamant, io3o. — Le conscrit dont la réforme 
est annnllée doit être compris dans l'état de propositions 
en rectification de taxes , pour les sommes non encore 
acquittées, io33. — Délai dans lequel les réclamaticms 
doivent être présentées aux Maires par les conscrits ré- 
formés, io4i. — Cas dans lequel le Préfet doit rejeter ' 
les réclamations comme frappées de déchéance, 1044* ' 

— Notification aux conscrits des décisions du Directeur 
général, 1047. •; 

ReDUCIIOK des taxes d'office pour INDEMiritE DE ti£* 

FORBtE. Pièces à produire .par les réclamans , 1084. — < 

Délai dans lequel les réclamations doivent être ^résfen- 

tées aux Maires par les conscrits réformés, 1041. — Cas 

dans lequel le Préfet doit rejeter les réclamations comme 

frappées de déchéance,'lo44 • — Notification aux conscrits 

des décisions du directeur général, io47> 

B^ORMES PROKOKcésS PAR LESColTSElLS DE RKGRVTEMBKT. 

Motifs qui donnent lieu à la réforme , 178. — La réforme 
doit être demandée par les conscrits au moment de J'exa- . * 

men des Sous-préfets , 48-' — Dispositions à suivre dans 
le éas où le conscrit, demandant sa réforme, ferait ab- 
sent, ou désigné comme ne pouvant jamais se présenter, 
i8g. — Infirmités qui peuvent donner lieu à la réforme, 
et qui exigent une attention particulière du Conseil, 
177, 178, 17^, et i8o. -^ Peines auxquelles est sonmî» ' . , 

le conscrit qui a surpris sa réforme , 199 jusqu'à ao4 in- 
clusivement. 
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RÉrCttXlE ou AlOVBKtMBUT DES GO|rSCRITS SETEKUS kH 

nàréfT dépabtpxsvtai.. Quels sont les conscrits à re- 
gard desquels la réforme ou rajoarnement doit avoir 
lien, 871. 
RipoBXBs AYAlrr i'ixrcoBroKATiov (Conscrits). Cas dans 
lequel les consc^'its réformés doivent payer une in- 
denmité, 174- — Peines à infliger, i^anx reformés 
qui ont cadié ou n*bnt pas dédaré leurs infirmités ; 
190 ; — a^ à ceux qui , après avoir demandé la réforme , 
ne se sont pas présentés , ou ont été réformlés posté- 
rieurement ». 1 94 » — 3^ à ceux qui , sans avoir réclamé, 
•ont réformés à la revue de départ, igS. — Les cons- 
crits susceptibles d'être réformés ne peuvent réclamer 
kl faveur du dépôt, 3^8. — Le réformé est tenu de pré« 
«enter, le relevé de êes contributkms , 273. -^ Peine à 
tftfiiger à ceux qui ne satisfont pas à cette obligation , 
375. — Cas dans lequel les conscrits a*éformés lors de 
Tappel de leur classe , peuvent servir de r^plaçans , 
586. Où ils ne peuvent être admis, ibid, 
RiFoaxis (conscrits) aux corps voua iffieuités Ainri- 
jLiBURSS A. jjLvn urcoRpoRATioiT , soBt , quaiit à rÎAdem- 
aûté k payer, considérés comme ayant été réformés àana 
leur département , 618 et 6 19. — Us sont renvoyés des 
corps atec une feuille de route et un certificat consta- 
tant qu'ils sont impropres au service, 618 — Sont portés 
sur Fétat des réfbftnés et reçoivent des dispenses de ser- 
vice, 619.— Peines 4 ûifligeF à ceux qui, n'ayant pas 
réclamé leur réforme dans le département, sontréfor- 
né» au corps , 196. — ^Âux absens incorporés ^t réformés 
ensuite pour le même motif, i97« 

AipORailÊS kXHL CORPS POUR IHFIRMITÉS A1ITXRIK0RZS A. J.*»- 

<30RpoRATioir (suppléans de conscrits, ou remplaçans de 
militaires). Sont remplacés par les suppléés et les rem- 
placés , 633. 
Iti^aACiAiBBs (conscrits). N« donnent pas à leurs frères 
àsM à la fia du dépèt, %%4, — GasdiM iequcl cette 
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flispôsidon n'est point applicable , ihid. note i, 397 et 
318. -— Les conscrits dans le cas d'être condamnés 
comme réfractaires ne peuvent être placés à la fin dfi 
dépôt, a4i. — Les réfractaires ne peayent se faire sup- 
pléer, 3ai. • . 

RsMnpi.AÇA2fs Atrx (hÀps. Qualités que doiyent ïéunir, i^ les 
remplaçans en général , 584 » — ^ ^^^ remplaçans dans 
les compagnies de réserve, 585. — Indication d^s cas 
dans lesquels les réformés peuvent ou ne peuvent pas 
servir de remplaçans, 586. — Destination à donner aux 
remplaçans diss conscrits faisant partie des régimens de 
la garde impériale , où les remplacemens sont permis , 
58a. — Les nonveanx remplaçans fournis par suite de la 
désertion ou de la réforme des premiers, sont afdmis par 
le Conseil de recrutement , 599 et 6^5. 

BsHPLicsMEiiT. Définition du remplacement, 3a«.-*Oa, 
distingue deux sortes de remplacemens, ibid. — Vqyez 
Remplacement avant le départ , Remplacement dans les 
corps. 

RBMPtAcxHBirr de ooirscsxTS âvaitt i.b dépÀet. Formalités 
i remplir avant de dresser Tacte de remplacement, 3^9. 
— Autorité qui doit dresser cet a«te , ibid. — Obliga- 
tions qu*impoee au suppléé Vefîtt de son remplace- 
ment, 335 et 336. — Conscrits auxquels la faculté du 
remplacement ne doit point être accordée, 3a i et 3a^. 
— Un conscrit non appelé ne peut se foire suppléer, 3a4> 
•—Le remplacement entre deux frères est considéré 
. «enme une substitution, 343. — r Cas dana lequel le rem- 
placement peut être. autorisé entre un conscrit appelé 
et son frère d'une classe aon appelée , 344* — G^Mon 
«dans lequel le frère suppléant doit être po»té sur les 
listes dé sa classe, i&û/. , note i. Foy. Venemens des 
. sommes de too fr. 

RSKVI.ACBIIBXT DANS LES COUPS. C<»uuent et par qui 4oi« 
vent ^e adressées les demandes de remplacement, 687. 
— ^ Pièces qui doiycDt accompagner chaque demande , 
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5éS.— lÉpoqiie k laquelle elles doivent être adr^ttéeffaa 
Directeur général , SSg. — Dispositions k suivre par les 
corps, lorsque Tautorisation leur est parvenue, Sgo. — 
Acte de remplacement à délivrer au remplacé, Spi. — 
Dispositions relatives au remplacement avant le départ, 
qui sont applicables vu remplacement dans les corps , 
591. — Indication des corps dans lesquels les remplace- 
ment ne sont point autorisés, 58 1. — Des corps de la 
garde impériale où les rempkfcemens peuvent être au- 
torisés, 58a. — Militaires qui ne peuvent se faire rem- 
placer, 583. ^^o^'.'RempIacés aux corps.. 

R^MPifAcés AUX CORPS (Militaires). Obligation à remplir 
par ces militaires , dès qu'ils ont été autorisés à se faire 
remplacer, 590. — Mesure à prendre envers le militaire 
^i , tenu de fournir un second remplaçant, ne satisfait 
pas à cette obligation , 593. — Obligations auxquelles 
•st soumis le remplacé dans le cas où son remplaçant , 
i^ déserte avant d'avoir servi deux ans , 595 ; — a* est 
réformé pour infirmités existantes avant l'incorpora- 
tion , 633# — Les remplacés appelés k servir .pour leur 
propre compte ,, et qui ne rejoignent pas, sont pour- 

. suivis comme dés^eurs, 604 et 635. — Dispositions à 
suivre à l'égard des remplacés qui^ appelés pour leur 
propre compte, sont devenus impropres au service,^ 60a 
et 635. — Us ne sont pas tenus au paiement de l'indem- 
nité lorsqu'ils sont réformés, 6o3. 

RbSPOHSABIUTS DBS SUPPLÉÉS OU BBMPIAOBS , LORSQUE I«BS 
SUPPLÉAIS OU BBMPLA.Ç&HS SOBT REFORMES POUR IITVIR- 
mTBS ABTBRIEUBBS A I.BUR XKGORPORATIOIFS. LeS flUp- 

pléés OU remplacés doivent fournir de nouveaux sup» 
pléans ou remplaçans , ou marcber en personne , 633. 
— Mode à suivre pour l'acceptation des nouveaux sup- 
pléans ou remplaçans , 635. 

RbSPOHSABILITÉ DBS SUPPLEES OU RBMPLACBS , LORSQUE LE» 

. suppLÉàirs OU RBMPLAÇASs déserteet. Les suppléés ou 
remplacés doiyent f oornix de nouyeaux suppléans dan» 
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le& qsHAl»' jowM de la notificatioa du Capitaine de re- 
crutement , 598. — Le remplacement s'effectue comme 
les remplacemens avant le départ, $99. — Destination à 
donner au con&crit suppléé ou au militaire remplacé 
qui marchent eux-mêmes , 600. — Le remplacement n'a 
pas lieu lorsque le suppléé ou le remplacé a fait arrêter 
le suppléant ou le remplaçant dans les trois mois de sa 
désertion , 334» ' 

Restitctioit des sommes pâyess 90U& urpEMHiré DB ai- 
poaMx. Délai dans j^jequel les réclamations doivent être 
présentées, io49< — ^^^ ^^ demandes en restitution à 
adresser par le Préfet au Ministre du trésor impérial , 
1049 et'ioâo. — ^Délai après lequel les demandes en res- 
titution ne sont plus admissibles, io5a. 

RSSTITUTIOH DES SOMMES DB CBlTT FEAVGS TBRSiBS PAA DBS 
COBSCAITS POUB IK DEMKITÉ DE BBMPI.AGBafBlfT. CaS dailS 

lesquels i*' il y à lieu à restitution, 335 et xo6i ; — a* il 
n'y a paa lieu à restitution, 335. — > État de demandes en 
restitution à adresser par le Préfejt au Directeur général , 
1063t. -^Pièces à joindre, ibid. 

RbSTITITTIOB DES SOMMES DB OEHT FBAVCS TEBSisS PAB DftS 
MILITAIRES POUB IKDEMJriTB DB' BBMPI.AGBMB1IT. Cas' 

dans lequel il y a lien a restitutioD , io64« — Les dé- 
' inandes en restifation dDiyent être adressées par les' 
Conseils d'administration des- corps au Directeur géné- 
ral, io65.--^ Pièces à joindre à chaque demande, ibid. 
— Renseignemens à fournir dans le cas où cette pièce 
aurait déjà été envoyée, ibid, — ^Demande à adresser par 
• les Conseils d'administration au Ministre du trésor im- 
périal , au sujet des restitutions autorisées par le Dircc- 
- teur général , 1066. 

Retabdataires. Cas dans lesquels les conscrits sont retar- 
dataires, 65 1. — Délais dans lesquels les retardataire» 
doivent être dénoncés aux Préfets par les Capitaines de 
recrutement, 654» 655; 656, 657^ 658^ 661^ in«las£vt<'« 
meut. 
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Bktu« se DipAMF. Jour auquel 4e$ coassât» (appelés- âoî« 
rent se réunir au chef-lieu , 4^^* 

R6l.KS DBS SOMlf ES DUES POUR INDBBfHITB DE AÉFOSMB. Avis^ 

de la quotité de la taxe et des époques de paiemeot , 
donné par les Maires aux conscrits et à leurs pères et 
mères, loii. ^07-. Taxes d'office. 
'Rou^K (Conscrits en). Sont sujets à trois appels par jour, 
i^po. — Mesures à {»«ndre lorsqu'ils manquent à c«s 
appels y 49'- ' 

s. 

Saisie et teete des iceubias et bvpbts iioei^eés. Le» 
poursuites de cette nature sont employées pour parve* 
IX «a r.eoan«»ent, t' des amendU'io^a- - >" <k» 
somiHes dues pour indemnité de réforme « 1017. — Con- 
damnés contre lesquels les receveurs de Fenregpistre- 
ment doivent fiiire exercer, sans délai ^ dejs poursuites en 
saisies mobilières, pqur le recouvrement des amendes, 
ii4oetii4i* — Seul cas où ils peuvent différer oes 
^urmites, ii4^ 

Sotrs.PTDAE. I^es conscrits qui -ont remporté le grand prix^ 
ont droit à rexemplt^ ahsolue,. iSa et i53. 

Sbbviob BXTBAOBniNASiiE (les conscrits en) sont assimilés 
. aux conscrits qui ont obtenu une suspension de dé- 
part, ai4- -^ Mesures à prendre, lorsque leur service 
cesse , ibiiL 

SOLIDAEITÉ BES eOMITOHES VOITE VAAIS DE OAEEISAIRES. CaS 

OÙ les communes doivent être rendjies solidaires pour 
le paiement des frais de garnisaires, y^S: — En quoi 
consiste la solidarité, 756 et 757.— Personnes exemptes 
de la solidarité , ySB et y$g. Voy, Gamisaires. 
Soi.VAJii.B6 (Condamnés). Cas dans lesquels, les divers con- 
damnés sont réputés solvables, 11 xo. ^ 

SoUS-GrABPES MAOASUffr DB Xà BCABiEE. N'oUt p4|S droit à 

Texception, 16 a. 
SvBSTiTUAET (Conscnt)- Est celui qui cède son numéro 
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pour iw numéro fnoîns élevé , 3oo.— Le <îonscrit propre 
au service peut servir de substituant , quoiqtu'il aqit 
d'une taille moins élevée que le substitué, 3o3. — Le - 
substituant réformé au corps est soumis au paiement 
d'une indemnité, 3o4>— Le substituant, tiré dW 
compagnie de réserve, ne doit pas être âgé de plus de 
3o ans, 3 1 a.— Taille qu'il doit avoir, »*iV/.— Le substi- 
tuant, tiré d'une co«mpagnie dejréserve et réformé au 
corps , rentre dans cette compagnie , 3i5. — Le même 
substituant , qui déserte avant d'avoir rejoint le corps , 
est considéré comme déserteur, iT^iV/.— Tout soldat d'une 
compeg^ie de réserve qui y est entré comme rempla- 
çant, ne^jeut servir de substituant, 3i3. — Le frère 
d'un substituant, en activité, a droit à la faveur du 
dépôt , •a3a.— Cas dans lequel le frère de ce substituant 
ne peut réclamer cette faveur, a4a. ro> Substitution, 

Substitué. ■ 
StJBffriTUÉ (Conscrit). Le substitué est le conscrit qui 
échange son numéro contre un numéro plus élevé, 3op. 
— ^Un substitué peut se faire remplacer, lorsque soa 
numéro est appelé, 3a3. — ^<ir. Substitution, Substi* 

tuant. 
StJBSTiTUXioK. Définition et effets de la substitution, 3oa, 
Ne peut avoir lieu qu'entre conscrits .d» même can- 
ton, et portés sur les Hstes de la même dasse, 3oi.— 
Peut être autorisée entre conscrits de taille différente, 
3o3. — Conscrits auxquels la faculté de la substitution 
ne peut être accordée, 3o^. — Cas danslequel une substi- 
tution effectuée doit être annullée , 3o4. — Délai dans 
lequel la substitution doit être demandée, 3o6. — Tout 
conscrit , compris dans une nouvelle désignation , peut 
demander la sobstitixtion , 307. — Formalités à rempli^ 
par les conscrits placés à la fin du dép6t« et qui dési- 
rent- servir de substituans, 3o5» — La substitution c^t 
autorisée entre un conscrit désigné pour l'armée active, 
et un soldat dé la compagnie de réserve^ 309. — Les 
tous -officier» aulwtitiMn»^ pri»'duks 1m compagnies de 
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. CONSCRITS sutriÀis. Tout conscrit qui se fait suppléer 
est tenu au Yersemeut d'une somme de too ir. , 339. — )i m 
Cas dans lequel le «uppléé , i^«$trteau è un second yer- 
sement de 100 fr., 335; — .a^ n'y est pas tenu, ibidé )p9 
Vor, Restitution des sommes de 100 fr. 

'Vbuybs (Fils aîné de), ont droit à être placés à la fin du ^^ 
dépôt, 317. — Justification qu'ils ont à faire pour pou- 
voir jouir de cette faveur, 319. — ^Dispositions à suivre, 
lorsque les fils de veuve sont de pèresr diffécens, ai3. 

VlBiLLAROs DB 71 ABS (Fils de), out droit À la faveur du - 
dépôt, 317. — Justification à laquelle ils sont tenus, 
pour pouvoir jouir de cette faveur, 319. 

"VmiLLêiKDB DE 71 ABS (Petits-fib de). Cas dans lequel ils 
sont assimilés au fils de vieillards de 71 ans , a34 

VoiLiBBS. Sont du nombre des ouvriers marins ayant droit 
à l'exception , 1S8. — f^^fr, Ojivri4er» marins. 
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